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Cet essai porte sur la participation et la consultation dans les comités
consultatifs de gestion des commissions scolaires du Québec et permet un regard
renouvelé sur ces deux concepts. La participation et la consultation, bien que citées à
plus de cent dix (110) reprises dans la Loi sur l’instruction publique, ne sont pas
l’objet d’un corpus important dans la recherche.
Légalement, le comité consultatif de gestion (CCG) est une structure qui, à
l’instar notamment des conseils d’établissement, existe dans le système éducatif
québécois depuis près d’une décennie. Dès lors et depuis ce temps, plusieurs cadres
de référence (Loi sur l’instruction publique, réforme, politiques ministérielles) ont été
introduits ou modifiés : ils ont altéré les structures permanentes comme les CCG, les
commissions scolaires, les conseils d’établissement, les écoles et les centres.
Le CCG est partie prenante d’un nouvel agencement des responsabilités qui,
en réponse aux états généraux, a dû se traduire en une décentralisation accrue. Sous la
direction du directeur général de la commission scolaire, il est institué par ce dernier
(article 183 de la Loi sur l’instruction publique) et réunit les directeurs d’écoles
primaires, d’écoles secondaires, les directeurs de centre de formation professionnelle,
les directeurs de centre d’éducation des adultes et des membres du personnel cadre de
la commission scolaire. Le partage des responsabilités déterminé par le législateur a
fait en sorte que ce comité permette au directeur d’école de participer à l’élaboration
du plan stratégique, des politiques et des règlements de la commission scolaire.
L’appellation même de ce comité (“consultatif”) vient compléter les éléments
constitutifs dénotant les caractéristiques du CCG.
Cet essai est fait dans le cadre d’une approche descriptive de la participation
et de la consultation dans les CCG. Afin d’arriver à décrire la participation et la
consultation, il a fallu déterminer ce qu’on entendait par ces termes. Un modèle
conceptuel inspiré des écrits d’Henri Saint-Pierre a été conçu. Des indicateurs de
participation ont été dégagés. Partant de là, un sondage a été mis au point et validé
par des directions d’écoles primaires et secondaires ainsi que par une direction
4générale d’une commission scolaire avant d’avoir été rendu disponible à un bassin de
mille huit cent trois (1803) directions d’écoles primaires ou secondaires.
Les réponses de deux cent deux (202) sondages complétés et exploitables
ont servi à constituer l’échantillon de cet essai. Les participantes (38% de
l’échantillon) et les participants provenaient de 49 commissions scolaires différentes
et oeuvraient majoritairement dans une école primaire. Les répondantes et les
répondants au sondage avaient majoritairement plus de 5 années d’expérience dans un
poste de direction. Le nombre de participantes et participants au CCG était en
majorité de 16 à 35, ils étaient composés majoritairement par les directions d’écoles.
Presque la moitié des CCG auxquels participaient les directions d’écoles consultées
était constituée de directions d’écoles d’un même niveau (primaire ou secondaire).
Les CCG se tiennent majoritairement selon une fréquence mensuelle.
L’échantillon a montré que les modalités de travail lors des CCG se faisaient, dans
une très forte proportion (83%), selon le type ‘en grand groupe’. Pour 32% des
individus de l’échantillon présent au CCG, le compte-rendu du CCG ne faisait pas
l’objet d’une adoption lors d’une rencontre suivante. L’échantillon a montré dans une
proportion approchant 99% que les CCG durent une demi-journée ou une journée.
Les individus de l’échantillon ont l’impression d’avoir la possibilité d’émettre
leur avis au CCG auxquels ils participent dans une proportion de 67%. Dans une
proportion de 27%, les directions d’écoles affirment avoir l’impression d’avoir la
possibilité d’émettre leur avis de façon occasionnelle. Alors que 11% des individus de
l’échantillon affirme ne pas avoir l’impression d’être entendu quand ils adressent leur
avis lors du CCG auxquels ils participent, un peu moins du tiers (3 1%) des directions
d’écoles primaires ou secondaires de l’échantillon répondent avoir l’impression d’être
entendue de façon occasionnelle. Les directions d’écoles primaires ou secondaires de
l’échantillon ont l’impression dans une proportion de 32% de faire avancer les choses
au CCG auquel ils participent. Un cinquième des répondants affirment le contraire
alors que 46% des répondants mentionnent avoir cette impression occasionnellement.
Les individus de l’échantillon ayant répondu ‘occasionnellement’ à la question
d’avoir l’impression de pouvoir faire bouger les choses au CCG auquel ils participent
5représentent 51% de l’ensemble des répondants. Une personne sur quatre répond par
l’affirmative à cette même question alors qu’une personne sur quatre répond par la
négative à cette question. La proportion de directions d’écoles primaires ou
secondaires qui a l’impression de façon occasionnelle ou non que le CCG est une
structure inopérante est de l’ordre de 45%. Une proportion de 17% nie avoir
l’impression qu’il s’agit d’une structure inopérante.
Les individus de l’échantillon répondent dans des proportions
presqu’identiques lorsqu’ils sont questionnés sur leur impression de prendre part,
d’avoir part ou de contribuer à quelque chose. Près d’un tiers répond par
l’affirmative, moins de un cinquième répond par la négative et entre 43 et 48%
mentionnent avoir cette impression de manière occasionnelle. Ces proportions
changent lorsque la question inclut le terme ‘activement’ alors que la proportion de
répondants niant avoir cette impression augmente (jusqu’à 27%) au détriment de la
proportion de répondants qui affirme avoir l’impression de prendre part activement à
quelque chose (3 1%).
Cet essai affirme que l’obligation de déterminer les modalités de la
participation et de la consultation des directions d’établissements n’ayant pu être
incluse dans la loi, les milieux, dépourvus d’un mécanisme d’élaboration de la
participation, ont imaginé diverses formules parfois gagnantes, parfois décevantes,
confinant alors parfois la participation à un assemblage hétéroclite. Les façons de
faire, de mettre en place, de générer, de susciter la participation et le degré de
réalisation de ces moyens laissent voir une appréciation de la participation jugée
inquiétante les directions d’écoles primaires et secondaires expriment une
satisfaction toute relative face à cette structure, face à leur participation dans cette
structure, face à la capacité du CCG de remplir son rôle. Trop d’informations au
détriment des décisions, trop d’intervenants, une impression récurrente de ne pas
pouvoir faire avancer les choses, un manque d’authenticité, somme toute, un écart
marqué entre les attentes et la réalité sont les points relevés par cet essai. Il existe
néanmoins des formules gagnantes. Ces formules de participation, parce qu’elles
6planifient la participation, parce qu’elles s’intéressent aux participants et à l’apport
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Cette partie présentera les éléments ayant contribué à la mise en place du
comité consultatif de gestion d’un point de vue légal et d’un point de vue
sociopolitique. Les modifications, les dérives éventuelles, les changements
contextuels ayant suivi cette mise en place seront aussi évoqués afin de compléter
l’échiquier stratégique supportant l’existence, dans les commissions scolaires, du
comité consultatif de gestion (CCG). Le contexte de cet essai ayant été ainsi présenté,
la question de recherche sera finalement posée.
1.1 Loi 107 et loi 180 : Un nouveau partage des pouvoirs
La rentrée scolaire de septembre 1998 a coïncidé au Québec avec le
renouvellement de la Loi sur l’instruction publique (L.I.P.) qui datait de 1988. Ce fut
la loi 107 adoptée le 23 décembre 1988 qui précisait, selon Brassard (2007), les droits
et obligations de l’élève, des parents, des enseignants, des commissions scolaires et
du gouvernement. Cette même loi prolongea, selon Langlois et Caron (2007), la
fréquentation scolaire obligatoire jusqu’à 16 ans et elle divisa le territoire québécois
en commissions scolaires linguistiques. La loi 180, elle, a modifié la L.I.P. et a été
adoptée à l’unanimité par l’Assemblée nationale du Québec le 19 juin 1997
(Brassard, 2007). Elle s’est attaquée aux pouvoirs des instances en les restructurant et
en les transférant (Langlois-Caron, 2007).
1.1.1 D ‘une conférence Québec-commissions scolaires vers des états généraux
Les changements à la L.I.P. en 1998 ont donc modifié le partage des pouvoirs
des commissions scolaires et des directions d’écoles. En effet, des modifications dans
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cette loi (L.I.P.) donnaient suite aux États généraux débutés en 1995. Lors de ces
états généraux, de grandes orientations - il y en avait sept - de ce qui sera
ultérieurement appelé la réforme furent reprises par la ministre de l’Éducation de
l’époque pour, notamment avec l’orientation 8 intitulée Redistribuer les pouvoirs
pour renforcer le pôle local et l’ouverture à la communauté (MELS, 2009), «donner
plus d’autonomie à l’école » (MEQ, 2001, p. 3). Rappelons tout de même qu’en 1977,
dix-huit ans plus tôt, cette réflexion sur le partage des champs de compétences s’était
amorcée lors que la Conférence Québec-commissions scolaires. Cette conférence
portait sur le thème de la décentralisation scolaire : elle avait permis d’étudier un
nouveau mode de partage des responsabilités entre le Ministère et les commissions
scolaires (MELS, 2009).
Brassard (2007) mentionne que le Rapport final de la Commission des états
généraux sur l’éducation, rendu public en octobre 1996, a proposé dix chantiers à
mettre en oeuvre « afin d’améliorer le système d’éducation au primaire et au
secondaire » (Brassard, 2007, p. 57) et ces changements devaient permettre que
la commission scolaire réalise sa mission avec le concours de ses
établissements qui se sont vu reconnaître [...] le rôle de première
entité responsable de la gestion des services éducatifs offerts aux
élèves et des services à des fins culturelles, sociales et sportives
offerts à la communauté (Guimont, 2003, p.30)
1.1.2 Cequienarésulté
Les modifications administratives et pédagogiques devant donner plus
d’autonomie à l’école se sont traduites dans cette loi (L.I.P.) à divers niveaux rôle
prépondérant de l’enseignante ou de l’enseignant dans l’évaluation de ses élèves
(article 19), rôle prépondérant des conseils d’établissement des écoles (articles 74 à
95), déconcentration des pouvoirs de la commission scolaire vers les directions
d’écoles (article 96.15). D’ailleurs Brunet, Brassard et De Saedeleer (2004)
mentionnent à cet effet ce qui suit «Le changement apporté à la L.I.P. touche les
niveaux de la commission scolaire et des établissements. Cette loi exige sur le plan
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formel une décentralisation administrative de la commission scolaire vers les
établissements. » (Brunet et ai, (2004) P. 98 dans St-Pierre et Brunet, 2004). Prouix
(1997, dans l’avis du Conseil supérieur de l’éducation au ministre de l’éducation,
1999) a décrit ce phénomène de déconcentration dans une perspective
d’ “institutionnalisation” de l’école. En juin 1999, le Conseil supérieur de l’éducation
(CSE) dans son avis au ministre sur l’analyse du rôle de direction d’écoles a endossé,
nous semble-t-il, cette volonté de changement en mentionnant que « les décisions
sont meilleures lorsqu’elles sont prises dans les lieux où les situations se vivent, où
les questions se posent, ou bien, tout au moins, le plus proche possible d’eux.» (CSE,
1999, p.11)
Associée à cette transformation des encadrements scolaires, l’imputabilité a
aussi traduit la volonté politique de rendre responsable les décideurs des actions et
des décisions devant être prises (MEQ, 1997). Cette imputabilité, qui doit s’exprimer
par une gestion axée sur les résultats (Guide sur la déclaration des services aux
citoyens), peut être perçue, selon Tardif et Simon (2003), soit comme une
prescription du ministère, une obligation à laquelle il faut répondre ou bien être une
opportunité de réflexion collective plus approfondie et une volonté de contribuer au
développement organisationnel. La thématique d’une contribution volontaire dans le
développement organisationnel reviendra plus loin lors de la conceptualisation de la
participation.
1.2 La place du CCG
Ce nouvel agencement des responsabilités s’applique aussi au comité
consultatif de gestion (CCG) qui est une structure de participation prévue par la L.I.P.
Car, en effet
«Pour l’application des articles 96.25 et 110.13, la commission scolaire
doit instituer, sous la direction du directeur général, un comité consultatif
de gestion au sein duquel siègent les directeurs d’écoles, les directeurs de
centre de formation professionnelle, les directeurs de centre d’éducation
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des adultes et des membres du personnel cadre de la commission
scolaire. Les directeurs d’écoles et les directeurs de centre doivent être
majoritaires à ce comité.» (article 183 de la L.I.P.)
Le partage des responsabilités déterminé par le législateur a fait en sorte que ce
comité permette à la directrice ou au directeur de l’école de participer à l’élaboration
du plan stratégique, des politiques et des règlements de la commission scolair&
(article 96.25 de la L.I.P.). L’appellation même de ce comité (“consultatif”) vient
compléter les éléments constitutifs dénotant les caractéristiques du CCG.
Consultation, participation, décentralisation, déconcentration, imputabilité et
collaboration sont-ils donc des ferments du CCG au même titre qu’ils le sont pour la
L.I.P.?
1.3 Des dérives systémiques
Brassard, dans un document déposé à la Fédération québécoise des directions
d’établissement (FQDE) en 2007 et intitulé La question de la décentralisation en
faveur de l’établissement dans le système d’éducation préscolaire et de
l ‘enseignement primaire et secondaire (19 79-2006) rappelle que les lois, les
règlements et les ententes conventionnelles apportent des propositions visant à
structurer le système sur le plan formel. Il distingue cet ordre de proposition d’un
autre ordre de proposition qui, lui, exprimerait des attentes de comportement,
appelant à la bonne volonté des actrices ou des acteurs ou en les supposant.
Ce deuxième ordre de proposition peut vouloir provoquer un changement des
modes d’action et d’interaction tout comme des idéations au coeur d’un système
d’action collective. Comparant l’un et l’autre de ces ordres de proposition, Brassard
écrit dans ce document
«L’expression de telles attentes relatives à des comportements
1- Il plaira au lecteur de remarquer l’utilisation du déterminant et non du dc.
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souhaités qui supposent l’existence d’attitudes congruentes avec
ceux-ci met en évidence ce vers quoi les acteurs doivent tendre.
Cependant, elle risque d’avoir peu d’effet s’il n’existe pas des
incitatifs qui poussent les acteurs à adopter les comportements et si
ces derniers ne sont pas soutenus par les conditions structurelles de
l’action. » (p. 22) (nous soulignons).
Cet auteur (Brassard, 2007) ajoute que les attentes peuvent se perdre soit avec le
temps et soit avec les changements dans la façon d’être ou de faire des acteurs eux-
mêmes.
Ces pertes avec le temps ou occasionnées par les acteurs eux-mêmes semblent
s’être concrétisées sur le terrain et ont peut-être préparé l’arrivée du projet de loi 88
venant modifier la Loi sur l’instruction publique. En effet, des commentaires
recueillis de vive voix auprès de divers intervenantes ou intervenants du monde de
l’éducation au Québec suggèrent que les attentes de la L.I.P. face au CCG varient
d’individus en individu, de structures en structure. Contenu des ordres du jour,
participantes et participants, fréquence des rencontres, ... autant d’éléments de CCG
qui semblent différer d’une région à l’autre. Certaines commissions scolaires, lors des
CCG, abordent des sujets tels : l’allocation des ressources, les budgets d’opération et
d’investissement, les priorités annuelles, les régimes pédagogiques, les plans
triennaux, les développements majeurs. Pour ces CCG, la nature des sujets tend donc
à démontrer la possibilité pour une direction d’écoles de participer effectivement à
l’élaboration du plan stratégique, des politiques et des règlements de la commission
scolaire. A contrario, d’autres commissions scolaires considèrent le CCG tel «une
structure privilégiée pour connaître le pouls du personnel, des élèves, des autres
clientèles et des parents » (http://www.cslactem.qc.ca, 2006). Avec ce dernier
exemple, faut-il voir, dans cet élargissement du cadre des opérations du CCG (élèves,
parents, personnels), une interprétation différente de la loi, un écart dans l’application
de ses articles ou, plus simplement, l’absence de balises pour conduire l’action. Dans
cette même ligne de pensées, un comité de travail formé par la Fédération des
Commissions Scolaires du Québec (FCSQ) déposait au comité de concertation de la
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FCSQ un écrit portant sur les rapports entre les commissions scolaires et les
établissements dans lequel la situation des CCG a été exprimée clairement et sans
ambigtiités:
«Le comité a longuement examiné le fonctionnement du comité
consultatif de gestion. Ce comité légalement constitué nous amène à
nous interroger quant à la disponibilité du personnel de direction des
établissements, au nombre potentiel d’intervenants, à la qualité des
contenus proposés, au nombre d’objets à traiter, au niveau de
contribution exigée et sa place stratégique dans l’organisation. Le
vécu constaté dans certains milieux nous suggère qu’actuellement ce
comité [...]tient trop souvent d’un lieu de diffusion d’information
que d’un lieu pour construire les orientations pédagogiques,
administratives et politiques et de développer une vision commune »
(FCSQ, 2006, p.22)
Brunet et al (2004 dans St-Pierre et Brunet,) ont documenté cette perception et les
répondants, qui s’exprimaient alors sur les relations entre la commission scolaire et
les établissements, mentionnaient que
«selon eux, la commission scolaire ne tient pas toujours compte des
consultations. De plus elle apparait comme un organisme rigide où les
opinions peuvent difficilement s’exprimer. Les pouvoirs qu’elle exerce
sont encore très grands et, parfois, vont à l’encontre de la politique de
décentralisation [...] correspond plus à une déconcentration ». (p. 107)
L’apparente absence de dénominateur commun à ces pratiques laisse penser que les
CCG semblent être consultatifs d’une certaine manière à certains endroits et d’une
autre manière ailleurs et, de façon similaire, axés sur la participation en certains
endroits et moins ailleurs.
Dans ce même rapport du comité de travail au comité de concertation réseau,
qui avait pour titre Vers des rapports commission scolaire et établissement plus
harmonieux et satisfaisants. Une vision partagée., était lancée une invitation adressée
aux gestionnaires des commissions scolaires et des établissements «de tendre vers
des rapports plus harmonieux et plus satisfaisants » (p25). Il est donc juste, selon
nous, de penser que plusieurs interrogations — allant même jusqu’à de sérieux doutes
— ont été soulevées par différents groupes de travail ou observateurs quant au modus
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operandi des CCG et même quant à l’atteinte des visées initiales du législateur sur la
participation effective des directions d’écoles à l’élaboration des règlements,
politiques et plan stratégique des commissions scolaires.
1.4 La question de recherche
Considérant les mécanismes de transformation mis en branle par l’écoulement
du temps et par la transformation des individus (Brassard, 2007), considérant que la
pratique doit instaurer les valeurs initialement véhiculées par la loi (MEQ, 2001, p.3),
considérant que la participation est une des assises instrumentales véhiculées et
qu’elle établit un principe de collaboration qui s’éloigne du modèle de gestion qui
existait antérieurement à la modification de la L.I.P. en 1998 dans le réseau scolaire
au Québec (Lessard et Tardif, 1996), considérant les analyses (comité de travail,
2006; St-Pierre et Brunet, 2004; Brassard 2007) qui mettent en relief le vécu des
CCG, la question essentielle de cette recherche qui repose sur l’évaluation d’une
pratique est donc campée ainsi Comment s’exerce la participation et la consultation
des directions d’écoles dans les CCG au Québec considérant la volonté législative
transposée dans la L.I.P.?
DEUXIÈME CHAPITRE
PERTINENCE DE LA RECHERCHE
2. INTRODUCTION
Cette partie abordera la pertinence de réaliser cette recherche en tentant de
cerner les difficultés générées par la problématique pour les gestionnaires qui s’y
trouvent impliqués. Ainsi, les préoccupations dégagées, les éléments de référence
existants, la fréquence d’utilisation de certains termes dans la loi et l’examen des
compétences requises aux postes de direction d’établissement seront à cette fin
examinée.
2.1 Apparence d’aliénation
Le CCG est une structure qui existe dans le système éducatif québécois depuis
plus d’une décennie. Dès lors et depuis ce temps, plusieurs cadres de référence
(L.I.P., réforme, politiques ministérielles, modifications à la L.I.P.) ont été introduits
ou modifiés : ils ont altéré les structures permanentes conime les CCG, les
commissions scolaires, les conseils d’établissement, les écoles. Le CCG repose sur un
concept qui est celui de la participation les directions d’établissement «participe(nt)
à l’élaboration du plan stratégique, des politiques et des règlements de la commission
scolaire » (L.I.P., article 96.25). Or, lorsque dans le système d’éducation, des
organismes exerçant une veille stratégique tel le Conseil supérieur de l’éducation
voient poindre, selon Moisset (dans Corriveau et St-Germain, 1997),
«une démotivation et, plus grave encore, une déresponsabilisation des
personnes engagées [...] en regard des finalités de l’institution éducative
désormais mal comprises et de leurs rôles non seulement importants mais
incontournables» (p. 52)
une préoccupation apparait. N’y a-t-il pas là un début d’aliénation au sens entendu
par Saint-Pierre (1975) où l’existence de l’homme aliéné, en entreprise ou dans les
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organisations, est marquée par de profonds sentiments d’impuissance, d’isolement, de
passivité, d’absences de significations et de normes alors que la participation est à
l’opposé de cela.
2.2 Pertinence sociale
Chevrier (dans Gauthier, 2003) affirme que la pertinence sociale d’une
problématique «sera donc établie en montrant comment la recherche peut répondre
aux préoccupations des praticiens ou des décideurs concernés par le sujet de
recherche ». Une démonstration de cette ‘préoccupation des praticiens et des
décideurs’ est notamment apparue lorsqu’un forum portant sur la démocratie et la
gouvernance des commissions scolaires a eu lieu, à la demande de la ministre de
l’éducation (MELS) en février 2008, afin de créer «un lieu d’échanges et de
réflexion pour les représentants et les représentantes des organisations intéressées de
près par le sujet ». Un des thèmes a été « la transparence et la rigueur de la gestion
dans les commissions scolaires en vue d’une reddition de comptes axée sur les
résultats» (MELS, 2008) générant un examen attentif de l’état de la décentralisation.
Lors de la commission parlementaire faisant l’étude du projet de loi 88 qui a découlé
des travaux du forum sur la démocratie et la gouvernance des commissions scolaires,
Mrne la Ministre Michelle Courchesne tenait les propos suivants au sujet d’une
nécessité de travailler ensemble:
«Donc, le projet de loi qui est devant vous, qu’est-ce qu’il veut faire?
Moi, je vous dirais que l’esprit de cette loi, c’est d’abord d’inciter tous ces
intervenants dans une commission scolaire... puissent travailler
ensemble, ensemble, rétablir le lien de confiance entre tous ces
intervenants, entre le conseil d’établissement, la direction de l’école et la
commission scolaire, voulant dire la direction générale qui prend les
décisions administratives (Débats de l’Assemblée Nationale, 2008).»
Qui plus est, les travaux — dont nous avons déjà traité — du comité de travail formé
par la Fédération des Commissions Scolaires du Québec (FCSQ) vierment eux aussi
faire ressortir cette préoccupation des praticiennes ou des praticiens ou des décideurs.
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Par ailleurs et toujours afin de dénoter l’importance de ce thème, la lecture de
la L.I.P. nous permet de déterminer le nombre d’utilisations de différents termes. Le
tableau I présente ces calculs. Les cellules grisées du tableau réfèrent à des pratiques
ou des modes de gestion. Cet exercice non-exhaustif nous permet de constater la
place souhaitée par le législateur pour les termes consultation, participation et
décentralisation qui font l’objet d’un examen dans cet essai. La pertinence conférée
par ces données liée à la fréquence des écrits sur ces mêmes termes dans la recension
de la littérature amènent à croire que cet essai est nécessaire.
Car, en effet, la recension des écrits entourant les conceptions rattachées au
CCG permet un constat: alors que de nombreux textes éclairent la notion de la
décentralisation dans le système de l’éducation au Québec, il n’y a que peu ou pas
d’écrits au sujet de la participation et de la consultation vécue soit dans les CCG ou
soit dans les autres instances prévues par la loi.
Tableau 1
Fréquence d’utilisations de différents termes présents dans la L.I.P.


















C’est comme si les connaissances et les savoirs associés aux termes participation et
consultation n’avaient pas à être documentés, comme si ils étaient acquis. Cette
instance, dont la L.I.P. commande l’existence dans toute commission scolaire,
regroupe pourtant des gestionnaires qui devraient êtres les premiers touchés par une
volonté législative instaurant consultation et participation. Qui plus est, le référentiel
de compétences des directions d’établissement émanant du MELS présente, dans les
capacités transversales qui s’imbriquent aux compétences, l’étendue des attentes
quant à la participation que doit déployer une direction d’établissement par
l’entremise dans, ce cas-ci, de la collaboration. En effet,
«Afin que les activités de l’établissement scolaire s’enrichissent de
l’apport de collaborations fructueuses, une direction d’établissement
privilégie la mise en place et le maintien d’une organisation du travail et
d’une structure scolaire dotées de conditions favorables à la
collaboration. [...] Cependant, quel que soit leur type, les collaborations
visent principalement deux objectifs complémentaires faciliter les
échanges et les interactions susceptibles d’enrichir les pratiques
professionnelles; stimuler l’évolution culturelle de l’établissement et
ainsi atteindre la réussite des élèves. » (MELS, 2009, p. 30)
L’importance des attentes du MELS envers les gestionnaires des établissements quant
à la participationlcollaboration n’est donc pas d’un niveau accessoire : ces attentes
font que chaque compétence du référentiel se teinte, de manière transversale, d’un tel
degré de participation qu’il a pour objectif d’atteindre la réussite des élèves. Hormis
cette transversalité de la participation dans les compétences des directions
d’établissement, on retrouve aussi la participationlcollaboration dans les deux
premières compétences du référentiel. Ainsi, dans les compétences requises pour la
gestion d’un établissement d’enseignement, il faudra selon la compétence 1
«structurer une organisation scolaire centrée sur les besoins éducatifs des élèves en
aménageant des dispositifs réunissant les conditions nécessaires au travail mené en
collaboration» et selon la compétence 2 «soutenir le développement de pratiques
éducatives adaptées aux besoins des élèves en alimentant les réseaux de collaboration
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à l’intérieur et à l’extérieur de la commission scolaire et en s’y nourrissant » (MELS,
2009, pp 34 et 35)
Ce projet de recherche est donc considéré important puisqu’il permettra
d’examiner, après 10 ans d’application de la L.I.P., les diverses pratiques des CCG
qui s’avèrent favorables, dans les commissions scolaires du Québec, à concrétiser la
participation et la consultation des directions d’écoles souhaitées par la Loi sur
l’instruction publique via la décentralisation. Il pourrait donc aider à déterminer des
pistes permettant aux CCG et aux directions y siégeant de s’orienter vers ce principe




Dans le cadre de cette étude descriptive, deux concepts essentiels apparaissent
en trame de fond : l’intention législative (ce que le législateur souhaite faire de sa loi)
et le triangle décentralisation-participation-consultation. Ces concepts, lorsque
circonscrits, devraient faciliter l’appréhension de l’exercice de la participation et de la
consultation des directions d’écoles dans les CCG de diverses commissions scolaires
au Québec considérant la volonté législative transposée dans la L.I.P.
3.1 Articulation du cadre conceptuel
Ainsi donc, la relation conceptuelle entre la participation, la consultation et la
décentralisation sur laquelle repose en partie la L.I.P. sera définie : l’approche
employée dans l’analyse des données pourra être choisie grâce à cette tentative de
répertorier une ou des définitions. Les indicateurs de la participation et de la
consultation seront aussi examinés afin de dresser, dans la quête d’informations et
dans l’analyse qui s’ensuivra, un portrait, une description du fonctionnement des
CCG, cette étude se voulant d’abord et avant tout une étude descriptive de cette
instance. Et dans ce cas-ci, ((c’est grâce à la théorie que le chercheur saura quelles
observations faire et comment interpréter ses observations » (Gauthier, 2003).
Les intentions législatives seront aussi examinées : démontrer que la L.I.P. est
vectrice de la participation et de la consultation s’avère important puisque ce texte en
fait premièrement une prémisse de base et, deuxièmement, que ce texte en fait l’objet
de son analyse. L’idée voulant que le législateur ait souhaité accentuer la participation
et la consultation dans une décentralisation est fondamentale dans cette étude
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puisqu’on ne peut présumer derechef qu’elle soit vraie, il faut donc la valider. La
place occupée par la consultation et la participation dans la L.I.P. et, par delà, dans les
CCG sera décortiquée. Cette dissection sera utile puisque c’est l’objet d’analyse de
cette recherche. La toile de fond supportant consultation et participation sera mise en
lumière afin d’y déceler les intentions du législateur. Ces éléments, une fois établis,
fourniront une grille d’analyse théorique solide qui structurera le regard porté sur la
problématique choisie.
3.2 L’intention législative
En premier lieu donc, il importe de préciser la matrice de la Loi sur
l’instruction publique ou de toute autre loi afin de valider le principe d’intention. Une
intention c’est une «tendance consciente vers une fin dans l’action» (OQLF, 2006).
Reprenons ici l’idée de Lemieux (1995, dans St-Pierre, 1999) pour décrire le
processus d’élaboration de politiques.
«Il consiste en trois processus récurrents et dérive du concept anglais
“policy making”. Le premier est celui de l’émergence et de la prise en
charge, par le système politique, d’un problème public. Le second
processus est celui de la formulation de mesures applicables à
l’environnement interne ou externe du système politique alors que le
troisième processus est celui de l’application de ces mesures aux
situations problématiques. » (Lemieux, (1995) dans St-Pierre (1999), p.
36) (ndfr: le souligné est de nous)
Il ressort de cet extrait qu’une loi, lors de son élaboration, peut tenter de régler une
situation problématique, un ‘problème public’. Cela est confirmé par Issalys (1992)
lorsqu’il évoque les intenses processus de consultation, de mise au point et de
négociation (en partie à ciel ouvert) auxquels donne lieu l’examen des projets de loi
par les commissions parlementaires. Et déjà Rousseau, en 1789, par le canal de la
déclaration des droits de l’homme, établissait à l’article 6, la loi comme étant
l’expression de la volonté générale (Ibid, p. 679).
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En 2003, Gertslé recense que sur 49 articles provenant de la littérature
américaine sur ce sujet, tous à l’exception d’un seul concluent à l’influence de
l’opinion publique sur la politique publique. Il n’est pas osé de prétendre que la
conception d’un règlement, l’énoncé d’une politique ou d’une loi sont réalisées
conséquemment à la mise au jour d’une problématique occasionnant un inconfort
suffisamment grand pour que l’on doive légiférer. La législation ne sera donc pas
désintéressée et voudra “régler un problème”. « Le changement dans la loi se fait
selon un courant rationnel. Il réside dans l’identification d’un problème à résoudre»
(Savoie-Zajc, 1989). Notre postulat au regard de ces extraits est que la loi, le
règlement ou l’énoncé de politique se base sur une volonté d’affirmer des valeurs qui
encadreront la pratique ou l’exercice de la loi et qu’il en va de même de la L.I.P.
3.2.1 La problématique à résoudre par la loi
Lorsqu’en 1993, le Conseil supérieur de l’éducation dépose son rapport
annuel 1991-1992 sur l’état et les besoins de l’éducation et qu’il traite de la gestion
de l’éducation et de la nécessité d’un autre modèle, il cible la problématique à
laquelle doit faire face le législateur:
« Les modes de gestion actuels, inspirés du modèle bureaucratique qui
prévaut encore dans notre société [...] ne répondraient que difficilement à
de telles exigences ; ils seraient d’ailleurs jugés relativement inefficaces,
vu l’absence de vision à long terme, la lourdeur des mécanismes et la
fermeture des pratiques dont ils témoignent.[...] Dès lors il convient de
s’interroger sur la référence à un autre modèle de gestion mieux accordé
aux défis éducatifs et sociaux de l’heure ». (CSE, 1993, p.9)
Un document provenant de l’Association des directeurs généraux des
commissions scolaires (ADIGECS) cerne clairement la particularité souhaitée par la
réforme de la L.I.P. à l’égard de la décentralisation : «une refonte importante de la
Loi sur l’instruction publique, qui institutionnalise une décentralisation vers les
établissements, laquelle se vivait auparavant sous diverses formes, selon les
commissions scolaires» (ADIGECS, 2000, p.1) Cette particularité est de passer
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d’un modèle “diverses formes” à un modèle institutionnalisé où la participation et la
consultation sont omniprésentes. Toujours selon l’ADIGECS, il faudrait pour y
arriver que
«Le nouveau cadre juridique des commissions scolaires consacre
l’autonomie des établissements, en leur attribuant des pouvoirs par l’action
de la loi plutôt que par une décision d’un pallier hiérarchique supérieur.
C’est donc une nouvelle forme de décentralisation que les commissions
scolaires sont invitées à concrétiser. » (ADIGECS, 2000, p. 1).
Il importe ici d’insister sur l’assise juridique que confère la loi au partage des
pouvoirs. Les pouvoirs associés à la prise de décision ne tiennent plus à la simple
délégation hiérarchique et au ‘je délègue ou je ne délègue pas”. Ils tiennent
dorénavant des assises mêmes de la loi : les pouvoirs décrits par la loi sont attribués
par la loi (ADIGECS, 2000) : la loi, face aux pouvoirs, devient attributive. Langlois
(2004, in St-Pierre et Brunet (2004)) écrit:
« Depuis l’adoption de la nouvelle Loi sur l’instruction publique de 1989
et les amendements qui ont suivi en 1997, les lieux et les éléments de
consultation sont effectivement plus nombreux. Chaque commission
scolaire recherche les avis ou les recommandations de plusieurs comités
avant de prendre une décision finale : comité des transports, comité des
élèves (EHDAA), comité de parents, comité de gestion et conseil
d’établissement. De manière positive nous y voyons un progrès important
dans l’établissement de ces lieux de participation » (p. 61).
À la lecture de ce qui précède, des relations de cause à effet s’établissent entre les
intentions législatives et les pratiques instaurées. Le postulat que retiendra donc cette
étude est que la L.I.P. a souhaité réagir consciemment (pour reprendre la notion
d’intention) au problème structurel relié à la bureaucratie et que, pour y arriver, la
L.I.P. a instauré légalement la décentralisation comme pratique administrative, la
décentralisation étant la fin dans l’action ; la consultation et la participation étant les
moyens pour la soutenir. Et cela en tenant compte que «l’efficacité du processus de
décentralisation sera proportionnelle au niveau de participation» (St-Pierre dans
Brunet et Saint-Pierre, 2004, p. 129). Ce postulat se concrétiserait, entre autre, par la
mise en place du CCG comme appareil politique. Plante (2004, in St-Pierre et Brunet
(2004) p. 13) présente dans le tableau suivant (tableau 2) les divers appareils
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politiques : on y trouve le comité consultatif de gestion (CCG). Ces appareils
politiques consultent ou sont consultés ; ils établissent des politiques ou en sont
l’objet ; ils mettent en place des règlements ou ils y sont visés ; ils décident, ils ont
des pouvoirs en bref ils participent, dirait Saint-Pierre (1975), à la structure en y
prenant part ou en y ayant part.
Tableau 2
Les appareils politiques de l’éducation sur le plan régional et local
De la commission scolaire
Décisionnels Consultaifs
Conseil des commissaires Comité de parents
Comité exécutif Comité des services EHDAA
Direction générale Comité consultatif de gestion
Comité consultatif de transport
De l’école
Décisionnels Consultatifs
Conseil d’établissement Assemblée des enseignants
Direction de l’école Assemblée des professionnels non
enseignants
Assemblée des personnels de soutien
Assemblée des élèves
Organisme de participation des parents
3.3 La participation
La participation sera d’abord étudiée pour en dégager un concept, un sens que
retiendra cette recherche. Ce concept permettra de se positionner dans une approche
descriptive alors que nous saurons ce qu’il nous faut observer. Le but de la
participation sera ensuite abordé ainsi que les conditions et les indices de la
participation qui seront, eux, traités simultanément. Les items sur lesquels il doit y
avoir participation viendront clore cette partie.
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3.3.1 Leconcept
3.3.1.1 Des definitions. Le concept de participation est, dirons-nous, à la fois
simple dans sa définition première et complexe dans ses implications sociales ou
organisationnelles. En fait, si la participation correspond essentiellement à l’action de
prendre part à quelque chose (Petit Robert, 1991), on reconnaîtra qu’en éducation et
en gestion elle peut prendre diverses formes (Gravel et Vienneau, 2009). Ainsi on
peut prendre part à quelque chose, on peut avoir part à quelque chose, tout cela en
réalisant une participation (Legendre, 2005).
Une définition de la participation est donnée dans un jugement de la cour
supérieure du Québec rendu en 1999 par l’honorable juge Claude Tellier:
«À défaut d’avoir des paramètres formels quant à la participation, le
tribunal doit rechercher l’esprit de la loi et celui-ci est d’avis que la
participation dont il est question doit être formée de consultations, très
ouverte, où toute l’information est dévoilée et où on donne aux intéressés
de faire valoir leur point de vue. » (Cour supérieure, 1999, p. 22).
Dufresne (2001) mentionne dans une analyse du rôle des enseignants que
Maître François Houde expliquait ce jugement de la manière suivante
«En vertu de l’article 89 de la L.I.P., l’élaboration, par le conseil
d’établissement d’une école, des grandes orientations et des programmes,
doit se faire avec la participation des professeurs. Ce droit de
participation n’équivaut toutefois pas à un droit de décision, encore moins
à un droit de veto opposable au conseil d’établissement d’une école ou à
une commission scolaire. C’est la conclusion à laquelle en est arrivée la
Cour d’appel [...] » (Dufresne, 2001, p.1)
Or, dans ce cas-ci,
«Le droit de participation ne confère aux enseignants que le droit d’être
consultés et de donner leur point de vue sur certains projets proposés par
la direction de leur écoles. Ce qu’ont dit la Cour supérieure et la Cour
d’appel dans cette affaire, c’est que le terme ‘participation’ dans l’article
89 L.I.P. doit s’entendre comme voulant dire consultation, expliquait Me
38
Houde. Il faut que l’école tiemie, de bonne foi, une véritable consultation.
(Dufresne, 2001, p.1)»
Entre l’expression «une véritable consultation » de Dufresne (2009) lorsqu’il
cite Houde et «une consultation très ouverte » de Tellier (1999), où se loge donc la
participation?
Hem-i Saint-Pierre (1975) a fait, par ses écrits, un travail de synthèse sur la
participation qui s’avère être, encore aujourd’hui, une des rares oeuvres sur ce thème.
En effet, ce document intitulé La participation pour une véritable prise en charge a
été le seul écrit traitant spécifiquement du sujet sur lequel nous ayons pu mettre la
main. Pour cette raison, l’ouvrage de Saint-Pierre sera abondamment utilisé pour
cerner le concept de participation.
Lalande (1960, dans Saint-Pierre, 1975, p.28) définit la participation comme
«le fait d’avoir part ou de prendre part à quelque chose ». Avoir part à quelque chose
désigne pour Saint-Pierre (1975, p. 28) « ce que l’homme reçoit de la société ». II
s’agit pour lui d’une «participation passive qui se limite finalement à un souci, un
désir d’égalité de partage des bienfaits collectifs et juge cela comme étant «assez
limitatif (Ibid., p. 29).
Si la seconde acceptation (prendre part à) a un sens actif Saint-Pierre (1975)
rappelle la mise en garde de Viau (1960, ibid, p. 29) «Le producteur et le
commerçant [...], le docteur qui soigne ou le professeur qui enseigne, participent
activement à la vie sociale [...]. En fait, ils s’insèrent comme des rouages, intelligents
et actifs certes d’un ensemble social. » Poussant plus loin la réflexion afin de trouver
une définition adéquate de la participation, Saint-Pierre (1975, p. 30) cite Femand
Dumont (1972) «Participer, c’est élaborer avec d’autres, non seulement des
objectifs politiques, mais ce à quoi les politiques sont subordonnées. » Pour Hem-i et
Lundgren-Cayrol (2001, dans Corriveau et Striganuk, 2006, p. 20) il y a participation
lorsque les individus «auront accepté de s’engager ». Ressortent donc déjà à la
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lecture de ces passages, quelques éléments fondateurs de la participation s’associer,
accepter de s’engager, s’insérer.
St-Arnaud (1989) définit la participation de la façon suivante «La
participation désigne l’interaction de chaque membre avec la cible commune du
groupe. Elle résulte spontanément de la perception d’une cible commune et alimente
le processus primaire de production» (p.89). La notion de spontanéité introduite ici
par St-Arnaud est fondamentale et ce, au profit de la réelle intention de participation.
Il nous semble que la participation ou l’interaction d’un membre avec une cible
commune doive en effet reposer sur une absence de contrainte pour le faire, il faut
que cela se fasse de soi-même, sans être incité ni contraint par autrui. Cette notion de
spontanéité sera retenue pour enrichir le concept de participation que nous mettrons
de l’avant.
3.3.1.2 Coopération, collaboration, participation. Il est important croyons-
nous à ce stade-ci de positionner les concepts de collaboration et de coopération par
rapport à celui de la participation. Selon divers écrits, la participation serait une
prémisse à la collaboration et à la coopération. Par exemple, Legendre (2005, p. 296)
définit la coopération comme étant la « collaboration et participation de personnes,
d’organismes ou de processus à une action commune en vue de l’atteinte d’un même
but >. Il s’agirait aussi, selon Legendre (2005), d’une modalité d’action concertée
d’un ou de plusieurs partenaires en fonction d’un but commun.
Quant à la collaboration, Hinsham et De Leon (1995, dans Corriveau et
Striganuk, 2006, p. 6) lui donnent pour signification «travailler ensemble dans un
effort intellectuel conjoint ». L’enjeu ici n’est pas de départager le concept de
collaboration de celui de coopération mais bien de marquer le fait que la participation
est d’abord requise pour qu’il y ait collaboration et coopération et que, de ce fait, la
participation ne peut être confondue avec celles-ci.
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3.3.1.3 Un modèle qui prendforme. Pour aller plus loin dans la détermination
du concept de participation, Saint-Pierre (1975) mentionne que la participation, c’est
«plus qu’un groupement fortuit, mais un ensemble fortement marqué par la volonté
d’être associé (p. 31). Ainsi, Demonque (1969, dans Saint-Pierre, 1975, p. 30) dira:
«Participer c’est travailler ensemble, c’est une affaire d’équipe ».
Viau (1965, dans Saint-Pierre, 1975, p. 31) écrit quant aux exigences d’une
véritable participation « être présent et pouvoir exercer influence et contrôle » ce qui
pour Saint-Pierre (1975) représentera une participation qu’il dira ‘active’. Cela
implique donc un engagement et une responsabilité qui n’est pas de l’ordre du
spectateur, de l’intention: la participation active réclame une adhésion totale,
consciente (Ibid, 1975).
À partir de cette volonté d’être ensemble, à l’engagement et la
responsabilisation de Saint-Pierre (1975), Montuclard (1963, dans Saint-Pierre, 1975)
décrit la véritable participation de cette manière
« l’attitude collective par laquelle les représentants du personnel (ou le
personnel lui-même) se montrent, de quelque façon que ce soit,
concernés par l’entreprise, son fonctionnement, son équilibre interne,
ses résultats, au-delà de ce qu’exige de chacun l’échange contractuel
du travail fourni et du salaire reçu» (p.32)
Se montrer concerné par l’écologie globale d’une entreprise telle que le présente
Montuclard nous rapproche du processus décisionnel, de la décision elle-même.
Saint-Pierre (1975) le traduit en mentionnant que c’est «d’ailleurs le point de vue
d’un grand nombre de théoriciens de la participation de faire pivoter autour de la
décision, point central, l’essentiel de l’acte de participer » (p. 82).
Si la décision c’est l’action d’arrêter un choix (Legendre, 2005), il faut
s’intéresser au processus décisionnel constitué d’étapes où pourra s’inscrire la
participation : on parlera ici d’une chaîne d’actions débutant par la prise de
conscience et définition du problème, enchaîné avec la classification et analyse du
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problème, suivi des actions possibles et critères de choix, puis le choix d’une solution
— la décision — et finalement son exécution et son évaluation: tous ces éléments étant
centrés sur une situation de départ (Legendre, 2005). On le voit, les points d’entrée
pour la participation dans cette boucle sont partout présents. Saint-Pierre (1975), qui
parle lui d’étapes de l’activité humaine pour décrire le processus décisionnel, le
confirme: «À notre point du vue, si l’on veut parler de participation réelle, non pas
fictive, il faut la retrouver à chacun des moments de l’activité humaine » (p.83) (ces
moments de l’activité humaine étant 1. Les projets ; 2. L’organisation ; 3. La
délibération; 4. La décision ; 5. L’exécution; 6. Le contrôle de l’application de la
décision 7 ; La production, le développement, la progression, le profit ; 8. La
jouissance des fruits).
3.3.1.4 Une modélisation. Dans ce cadre conceptuel, nous privilégierons une
approche adaptée de Saint-Pierre (1975, p. 326) selon la schématisation suivante,
comme concept de la participation.
Participer c’est, spontanément et afin de s’éloigner de l’aliénation:
• Avoir part mais surtout prendre une part active à quelque chose
• S’associer aux phases préparatoires de l’action
• Collaborer à l’organisation (imaginer, créer, établir les structures, trouver les
formules, les techniques, les programmes)
• Avoir de l’initiative
• Délibérer en commun sur les buts à atteindre et les moyens ; prendre part à la
responsabilité des choix qui commandent l’action commune
• Rechercher ensemble activement et concrètement les solutions
• Chercher réciproquement à s’informer et à s’éclairer (orientations et choix
sont proposés, non imposés)
• Favoriser la discussion, le dialogue, la consultation. Accepter la contestation
lucide ainsi que la remise en cause sérieuse, l’affrontement des opinions, que
chacun peut s’exprimer, intervenir
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• Souhaiter comprendre et chercher à comprendre
• Faire preuve d’une grande capacité d’écoute et aider le groupe à être
disponible à chacun, réceptif tolérant
• Prendre en charge la décision, l’exécution, l’évaluation
• Permettre la personnalisation, l’humanisation du travail pour que chacun retire
quelque chose du progrès collectif
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Figure 1 Schématisation du concept de participation, inspiré de Saint-Pierre (1975)
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Afin de compléter le portrait de la participation, il est nécessaire de vérifier les buts
possibles de la participation, ses conditions de réalisation et les indices de la
participation avant de parler des items pour lesquels il y a participation dans la Loi
sur l’instruction publique. Ces éléments compléteront le cadre conceptuel de la
participation.
3.3.2 But de la participation
3.3.2.1 L ‘aliénation. Saint-Pierre (1975) explique la nécessité de faire jouer un
rôle important à la participation dans nos sociétés par le potentiel qu’elle recèle à
amoindrir, à atténuer, peut-être même à effacer l’aliénation. Car «les conditions de
vie moderne promettent beaucoup, mais les promesses ne sont pas toutes réalisées.
On y observe fréquemment le retrait physique ou psychologique, la frustration»
(Ibid., 1975, p.3) et cela pour Saint-Pierre est la racine même de l’aliénation. Cette
vision date-t-elle ? N’a-t-elle de valeur que celle d’une perspective historique? Le
rapport aux membres du comité de concertation réseau (2006) mentionne d’entrée de
jeu que «l’importance des défis liés aux changements, les impacts des pressions tant
de l’interne que de l’externe {...] convainquent de la nécessité de ce regard critique
dont le but est d’engager un mouvement plus harmonieux » (p.3). Pineau, (1979, dans
Bouchard 1997) mentionne que «l’organisation est un instrument de base de tout
acteur social dont aucun ne peut être désapproprié sous peine d’aliénation » (p. 131).
La menace que l’organisation ingurgite ses participantes ou ses participants, les
rendant alors inopérants ou délinquants peut-elle être évoquée ? Le Conseil Supérieur
de l’Éducation en 1993, le diagnostiquait lorsqu’il décrivait : «la volonté chez une
bonne partie des gestionnaires de s’affranchir des contraintes du modèle dominant «
(p.25).
N’oublions pas que l’aliénation c’est, selon le discours du droit, le fait de
céder ou de perdre un droit et, selon le discours de la psychologie, le fait de ne plus
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s’appartenir, le fait d’être étranger à soi-même et à son environnement, mais surtout,
le fait de ne plus savoir agir normalement (Legendre, 2005).
3.3.2.2 La participation: un bienfait. La participation serait donc un bienfait
pour l’organisation. St-Pierre (2004) le mentionne en rappelant l’étude de Mayo de
1945 : «la participation des employés au fonctionnement de l’entreprise étaient tout à
fait salutaire pour l’organisation dans son ensemble » (p.1 16). De Vries (2006)
lorsqu’il aborde la participation dans l’entreprise, nous indique l’absolue nécessité de
celle-ci
«car à tous les niveaux de la hiérarchie, sans exception, les salariés
ont besoin de participer et de savoir quel rôle ils jouent. Sinon quel est
l’intérêt d’appliquer passivement les décisions découlant de la vision
de quelqu’un d’autre, même si celle-ci est exceptionnelle » (p. 236)
Ainsi, une organisation obtiendra de bons résultats et elle le devra à tout son monde,
pas seulement à ceux et celles à qui on attribue des qualités de leader (Mintzberg dans
Lapierre, 2008). L’existence de l’homme aliéné, en entreprise ou dans les
organisations, est marquée par de profonds sentiments d’impuissance, d’isolement, de
passivité, d’absences de significations et de normes : la participation est à l’opposé de
cela (Saint-Pierre, 1975).
3.3.3 Conditions de réalisation et indices de laparticzpation
Ces deux éléments — conditions de réalisation et indices de la participation —
seront traités simultanément puisque ces deux thématiques se chevauchent. Nous
ferons l’hypothèse que ce qui contribue à quelque chose est un indice que ce quelque
chose a lieu.
Saint-Pierre (1975) qui nomme ‘conditions’ les facteurs qui contribuent au
succès, les subdivise en deux: une partie relevant des conditions personnelles, l’autre
partie étant les conditions collectives de la participation.
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3.3.3.1 Les conditions personnelles. Pour Saint-Pierre (1975), les conditions
personnelles dont il faut tenir compte sont constituées d’un premier bloc touchant la
personnalité des membres et le passé expérientiel de chacun. Les éléments de ce
premier bloc sont : l’univers de chaque personne et sa manière d’exister, l’idée que se
fait le participant de la participation, l’aptitude à participer, la formation des
participantes et participants ainsi que la compétence interpersonnelle des individus.
Le second bloc de conditions personnelles traite du désir, de l’adhésion car ici il faut,
toujours selon Saint-Pierre (1975), désirer sincèrement la participation, avoir intérêt à
l’oeuvre commune, avoir la volonté d’agir en commun et participer de façon effective
à l’élaboration des options, des projets, des décisions engageant l’avenir collectif. Le
troisième bloc inclut le thème de la présence et de l’engagement. Être présent
physiquement et mentalement en démontrant une disponibilité, en offrant une
collaboration active et loyale, une discipline cohérente de même qu’un engagement
causé par le consentement émanant du désir de participer. Vient ensuite le 4e bloc,
celui regroupant compétence, initiative et responsabilité auquel succède le 5e bloc,
celui du sens de l’altérité. Cette ouverture à l’autre, ou le respect de l’individu tel
qu’il est, est une condition à la participation alors que Laborit (1970, dans Saint-
Pierre, 1975) écrit que «l’homme [...] ne peut se concevoir isolé de l’ensemble
social » (p.l53). Cette ouverture à l’autre nécessite par ailleurs une connaissance des
phénomènes et des processus psychosociaux se produisant dans un groupe. Puis, 6e et
dernier bloc des conditions personnelles de la participation, l’autodétermination et la
confiance en soi. Ici, il faut penser, selon Saint-Pierre (1975) au besoin de sécurité
(tel que présenté par Maslow (1943) sous la rubrique « the safety needs » (p. 376)),
au besoin d’indépendance (dans le sens autonomiste du terme), à celui de la
congruence qui, selon Carl Rogers (dans Saint-Pierre, 1975), ((est la correspondance
la plus exacte, l’accord de l’expérience, de la conscience et de la communication ».
Le sentiment du profit personnel (bénéfices intérieurs) où « l’individu en retire un
épanouissement personnel» (Ibid., p. 168) doit aussi être pris en compte dans ce bloc
des conditions personnelles de la participation.
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3.3.3.2 Les conditions collectives. Quant aux conditions collectives, elles
viennent, selon Saint-Pierre (1975), supporter les conditions personnelles. Ces
conditions collectives sont toutes aussi capitales et lorsqu’elles sont favorables, elles
améliorent les manières d’être ou de se comporter. Saint-Pierre (1975) les regroupe
en six blocs : il y a d’abord le 1er bloc des relations humaines de dialogue et de
communication. On trouve ici les aspects touchant un climat de relations
interpersonnelles et professionnelles sain, une relative égalité, la présence du dialogue
ainsi que de la communication. Le deuxième bloc renferme une concertation ancrée
dans la confiance, la solidarité et la cohésion. Le 3e bloc est celui traitant d’un
engagement constant dans des valeurs et des objectifs communs où l’adhésion des
participantes et participants à des valeurs, des idées communes est liée à l’entente des
participantes et participants quant à des objectifs communs identiques où il y a un
partage effectif des responsabilités et du pouvoir de décision et où une constance est
affichée. Le quatrième bloc de conditions collectives présenté par Saint-Pierre (1975)
traite du flux de l’autorité et de la liberté. Il entend ici la flexibilité, la souplesse, le
refus de la manipulation, de la coercition et du paternalisme, une absence du
dogmatisme et, à nouveau, la mise en oeuvre de la compétence interpersonnelle. Il est
évident ici que les fondements du leadership sont effleurés. Nous ne souhaitons pas
toutefois, dans le cadre de cette étude, en traiter étant donné la vaste étendue de ce
thème. Quant à la liberté, circonscrivons-la, à l’instar de Saint-Pierre (1975) à ce
«moment central de la participation, quand les individus ont la capacité, le pouvoir
après délibération d’en arriver à une détermination d’agir qui soit bien la leur » (p.
220).
Le cinquième bloc de conditions collectives porte sur l’information. Celle-ci
doit être, selon Ardoino (Ibid) complète, honnête, continue, réciproque, accessible,
diffusée largement et expliquée. Chacun des participantes et participants a
l’obligation de contribuer à sa propre information. Il s’agit donc d’une information
qui «amène un enrichissement chez ceux qui la reçoivent, elle est une sorte de
recyclage continuel, permanent » (Ibid., p. 227).
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Le sixième et dernier bloc de cette section des conditions collectives de la
participation traite davantage de l’approche à privilégier pour faciliter la participation.
Saint-Pierre (1975) mentionne qu’il faut admettre que la participation soit un système
complet et complexe, il faut créer des instruments de participation (agents de liaison,
organisme de planification,
...), il faut que les participantes et participants perçoivent
clairement et distinctivement des faits tels : les objectifs de chacun, les objectifs du
groupe, les étapes, les conditions et les implications dc la participation. Il faut que la
tâche du groupe soit bien définie. Il faudra aussi que la participation bénéficie d’une
bonne organisation, fondée sur des principes, des techniques, des méthodes
appropriées et voulues. Et finalement, il faut tenir compte des qualités individuelles.
En synthèse, le tableau 3 reprend les facteurs contributifs de la participation.
Cette synthèse des propos de Saint-Pierre (1975) sur les conditions de la
participation illustre la diversité des éléments à prendre en considération lorsque l’on
souhaite étudier ce thème. Ils sont, à tout le moins dirons-nous, nombreux. Et leur
nécessaire présence est, à l’instar de Saint-Pierre la question que nous nous posons.
En réponse, reprenons les propos de ce dernier : «tout dépend de la conception qu’on
a de la participation. Il nous apparaît que très souvent, on nomme participation ce qui
n’est qu’une juxtaposition d’éléments hétéroclites, étrangers, refermés. » (p. 238). Or,




Conditions à mettre en place dans la participation
Niveau Catégorie Expressions, mots-clés
Personnalité des membres, Univers de chacun, manière d’exister,
passé expérientiel de idées préconçues, compétence
chacun interpersonnelle, aptitudes à participer,
formation individuelle.
Désir et adhésion Sincérité, intérêt, volonté d’agir,
efficacité.
Présence et engagement Etre présent physiquement, collaborer
activement et loyalement, être présent




Sens de l’altérité Ouverture à l’autre, respect des individus,
connaissance du fonctionnement de
l’individu dans un groupe
Autodétermination, Sécurité, indépendance, cohérence,
confiance en soi congruence, épanouissement
Relations humaines de Climat, relative égalité, présence du
dialogue et de dialogue, relations interpersonnelles et
communication professionnelles saines
Concertation Confiance, solidarité, cohésion
Engagement constant, Partage du pouvoir, constance, adhésion
valeurs et objectifs aux valeurs communes, adhésion à des
communs objectifs communs, entente des
participantes et participants, partage des
responsabilités
• Flux de l’autorité et de la Flexibilité, souplesse, absence deConditions . .
• liberte dogmatisme, refus de la manipulation et
collectives .de la coercition et du paternalisme,
compétences interpersonnelles
Informations Complète, honnête, réciproque,
accessible, diffusion large, expliquée,
formative, enrichissante
Approches facilitantes Processus d’admission de la participation,
instruments de la participation, définition
adéquate de la tâche du groupe, bonne
organisation, tenir compte des qualités
individuelles
Source Synthèse des chapitres IV et V de Saint-Pierre (1975).
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3.3.3.3 La particlation en gestes concrets. St-Arnaud (1989) a construit une
grille d’analyse de la participation destinée à être employée pour l’observation de
petits groupes (7 personnes). Bien qu’aucun CCG ne soit constitué de 7 personnes et
qu’ils soient formés d’un nombre beaucoup plus importants de personnes, il peut être
intéressant de voir quelles sont les variables que St-Arnaud cherche à observer et de
les superposer (tableau 4) aux conditions personnelles ou collectives de participation
présentées par Saint-Pierre (1975). Rappelons qu’il s’agit, pour le modèle de St
Arnaud d’une observation précise, dans le feu de l’action, des divers comportements
mis de l’avant par les participantes et participants de petits groupes (n=7).
Cette grille d’observation se base sur la désignation des relations du membre
du groupe avec la cible commune. La grille est un continuum permettant d’évaluer le
degré d’engagement d’un membre par rapport à la cible du groupe. Cinq positions
sont identifiées et permettent de décrire le degré d’engagement d’un membre à un
moment précis. La première position est celle du centre : le membre y oriente le
groupe dans la recherche, la définition ou la poursuite d’une cible commune. Nous la
nommerons position d’orienteur, en empruntant ce terme à l’armée : la personne y
dirige le mouvement. Concrètement ce membre
«apporte une solution globale à la question présentement discutée
dans le groupe ; fait une proposition précise sur le contenu de la
discussion ; fait une proposition précise sur la façon de procéder pour
atteindre la cible commune; fait un résumé ou une synthèse des
différents éléments déjà apportés dans la discussion ; fait le point et
explique la situation actuelle du groupe par rapport à la cible
commune; sanctionne positivement ou négativement le
fonctionnement du groupe par rapport à la cible commune; demande
ou exerce un droit de veto sur un contenu ou sur une procédure
spécifique ; énonce une norme que le groupe devrait suivre ou évalue
le fonctionnement des autres en fonction d’une telle norme. » (Ibid,
p.9O).
La deuxième position, celle de l’émetteur, est celle où le membre apporte une
contribution personnelle directement reliée à la cible commune : c’est la position de
l’individu qui participe directement et activement à la recherche, à la définition ou à
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la poursuite de la cible commune en donnant son opinion personnelle sans
généraliser, en apportant ses commentaires sur une opinion déjà exprimée, en
exprimant verbalement ou non-verbalement un accord ou un désaccord avec un point
de vue apporté dans le groupe, mais sans généraliser, ni exercer un veto, en répondant
verbalement ou non-verbalement à une question qui a été posée ou en posant une
question concernant le contenu de la discussion (Ibid, p.9l).
La position du récepteur est la troisième position : cette position est celle
exprimant un état d’attention et de réceptivité par rapport à ce qui se passe dans le
groupe en fonction de la cible commune. C’est une position d’observateur et le
membre occupant cette position
« exprime verbalement ou non-verbalement une attention manifeste à
l’égard d’un autre membre qui occupe la position d’émetteur ou celle
du centre; pose une question de clarification à un autre membre qui
est lui-même récepteur ou centre, reformule ou résume la pensée d’un
membre qui occupe la position de l’émetteur ou du centre» (Ibid, p.
91).
La position du satellite est la position numéro 4. C’est celle où le membre est
clairement distrait de la cible commune pour diverses raisons. Cette position peut être
occupée par choix ou progressivement, en s’écartant de la cible commune (Ibid, p.
91). Cette personne exprimera alors verbalement ou non-verbalement une inattention
évidente à ce qui a trait à la poursuite, la recherche, la définition de la cible commune.
Elle fera une intervention sans lien apparent avec cette cible ou s’attardera de manière
évidente à des phénomènes du groupe sans rapport immédiat avec la cible commune
et pourra même, de façon implicite, remettre en question la cible du groupe. (Ibid,
p.92). La dernière position est celle de la personne physiquement absente, i.e. de celle
qui aura donné sa démission, s’absentera occasionnellement, sera en retard ou qui
quittera momentanément la salle de réunion.
St-Arnaud (1989) parle de ces positions en les situant sur un axe en continu,
un peu selon la représentation suivante (voir figure 2) où chaque membre influence à
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sa façon l’atteinte de la cible commune et où chaque membre, sans être confiné à une







Position de Position du
satellite récepteur
Figure 2
Positions de participation dans de petits groupes (n=7) (adapté de St-Arnaud, 1989)
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Tableau 4
Liens entre les modèles de St-Arnaud et Saint-Pierre
St-Arnaud
Position Gestes-clés
Apporte des solutions globales,
des propositions précises.
Résume, synthétise, fait le
point, sanctionne le
Orienteur fonctionnement du groupe,
exerce veto, énonce et évalue
une norme
Contribue personnellement,
Émetteur donne son opinion personnelle,
apporte ses commentaires,
exprime verbalement son
accord ou son désaccord
Manifeste verbalement ou non
Récepteur son attention, questionne pour
clarifier, reformule ou résume
la pensée
Est clairement distrait des
















Flux de l’autorité et de la
liberté
Absent












Alors qu’il estfacile d’associer les positions d’orienteur et d’émetteur de Si-A rnaud avec
les conditions détaillées par Saint-Pierre, il devient djfficile de lefaire avec les positions
de récepteur, de satellite ou d’absent. Les positions d’orienteur et d ‘émetteur dénotent en
effet une implication personnelle plus grande qui influence davantage la particlation.
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3.3.4 Items pour lesquels la Loi sur l’instruction publique prévoit une participation
Afin de cerner les items pour lesquels il doit y avoir participation, rappelons
ce que stipule la Loi sur l’Instruction Publique (mise à jour novembre 2009) quant au
comité consultatif de gestion. Pour ce faire, rappelons les articles 183,184, 96.25 et
110.13:
«Comité consultatif de gestion.
183. Pour l’application des articles 96.25 et 110.13, la commission
scolaire doit instituer, sous la direction du directeur général, un comité
consultatif de gestion au sein duquel siègent les directeurs d’écoles, les
directeurs de centre de formation professionnelle, les directeurs de centre
d’éducation des adultes et des membres du personnel cadre de la
commission scolaire.
Majorité.
Les directeurs d’écoles et les directeurs de centre doivent être majoritaires
à ce comité.
1988, c. 84, a. 183; 1990, c. 8, a. 15; 1997, c. 96, a. 31.
Division du territoire.
184. La commission scolaire qui divise son territoire en régions
administratives peut remplacer, aux mêmes fins, le comité consultatif de
gestion par un comité consultatif pour chaque région et un comité
consultatif central composé de délégués des comités régionaux et de
membres du personnel cadre de la commission scolaire.
Détermination des fonctions.
La commission scolaire détermine, après consultation des directeurs
d’écoles et des directeurs de centre, la composition, les modalités de
fonctionnement et la répartition des fonctions entre chaque comité.
Majorité requise.
Les directeurs d’écoles doivent être majoritaires à chaque comité régional
et au comité central.
1988, c. 84, a. 184; 1997, c. 96, a. 32.
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96.25. Le directeur de l’école participe à l’élaboration du plan
stratégique, des politiques et des règlements de la commission scolaire.
1997, c. 96, a. 13; 2002, c. 63, a. 12.
Dispositions applicables.
110.13. Les articles 96.20 à 96.26 s’appliquent au directeur du centre,
compte tenu des adaptations nécessaires.
1997, c. 96, a. 13.»
L’article 183 de la L.I.P. mentionne que le CCG est notamment institué pour
l’application des articles 96.25 et 110.13. L’article 110.13, destiné à la directrice ou
au directeur de centre, réfère simplement à l’application de l’article 96.25 qui précise
les éléments sur lesquels il y a participation: «l’élaboration du plan stratégique, des
politiques et des règlements de la commission scolaire » (L.I.P., 2009). Alors que le
plan stratégique fait l’objet d’une désignation claire et précise et constitué en article
de loi (article 209.1 de la L.I.P.), il en va autrement des «politiques et des règlements
de la commission scolaire » qui, sous cette appellation générique, laissent de la
latitude aux organisations dans l’élaboration de cadres règlementaires. Rappelons
qu’une politique est, selon Legendre (2005), un énoncé général fondé sur des
principes, indiquant des orientations et pouvant comporter des règles qui régissent la
conduite. Ce même auteur précise que le terme ‘politique’ est employé abusivement
pour désigner des avis, des programmes, des instructions, des mesures, des décisions,
des règles, des propositions, etc. Il s’agit dans ces contextes de mises en application
de politiques et non de politiques.
Le texte de la L.I.P. désigne nommément quatre politiques
- politique relative à l’initiation des élèves à la démocratie scolaire (article 211.1);
- politique sur le maintien ou la fermeture des écoles (article 212)
- politique relative aux contributions financières qui peuvent être assumées pour le
matériel pédagogique - matériel dans lesquels l’élève écrit, dessine, découpe -, pour
les services de garde et pour le transport des élèves hormis lors de leur entrée et sortie
de l’école (article 2 12.1)
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- politique sur l’organisation des services éducatifs aux élèves handicapés ou en
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (article 235).
Ces désignations font que la direction d’écoles aura nécessairement, par l’entremise
du CCG, participé à l’élaboration de ces quatre politiques selon l’énoncé de l’article
96.25 de la L.I.P..
Nonobstant ces quatre politiques nommément désignées dans le texte de la
L.I.P., nous constatons que de nombreuses autres politiques peuvent être instaurées
dans une commission scolaire dans le sens propre du terme ou abusivement tel
qu’expliqué par les écrits de Legendre (ci-haut mentionnés) car le texte de loi ne
limite pas à ces quatre politiques l’action de la commission scolaire. À titre
d’exemple, une recension rapide permet, à l’aide des documents émanant de trois
commissions scolaires (CSSMI, CSDP et CS Laval), de répertorier plus de 40
politiques différentes hormis les 4 politiques prévues à la L.I.P.. Parmi ces 40
politiques, nommons la politique culturelle, la politique d’apprentissage continu, la
politique de communication, la politique de vérification interne, la politique
d’évaluation des apprentissages en formation professionnelle, politique relative à la
fermeture des établissements en cas d’intempéries ou d’événements de force
majeure... (CSSMI, CSDP, CS Laval, 2009).
L’article 96.25 de la L.I.P. mentionne également une participation à
l’élaboration des règlements de la commission scolaire. Un règlement est un acte
émanant d’une autorité à qui le législateur a délégué le pouvoir de l’énoncer,
déterminant les règles d’application d’une loi, d’un article de loi (Legendre, 2005). La
L.I.P. désigne un certain nombre de règlements pour deux paliers: celui du conseil
des commissaires et celui du gouvernement et du Ministre de l’Éducation, du Loisir
et des Sports (L.I.P., 2009). Il n’y a pas, selon notre examen de la loi, de règlements
nommés s’adressant à d’autres paliers que ceux précisés ci-haut. Un bref survol des
documents officiels de commissions scolaires montre que les règlements existants
sont ceux prévus pour le conseil des commissaires : règlement de délégation de
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fonctions et de pouvoirs à la direction générale, règlement de délégation de fonctions
et pouvoirs à une direction de service, au secrétariat général, au comité exécutif ou à
la direction d’une école ou d’un centre, règlement établissant un code d’éthique et de
déontologie applicable aux commissaires, règlement relatif à la participation à
distance par les commissaires (CS Capitale, 2009). La participation des directions
d’établissement à l’élaboration de règlements se ferait dans un nombre de règlements
moins grand que celui des politiques.
3.4 La consultation
A l’instar du concept de participation, celui de la consultation ne semble pas
pouvoir reposer sur une documentation bien élaborée. La Petit Robert (1991) définit
la consultation comme étant l’action de prendre avis. Pour cette même source, l’avis
c’est ce que l’on pense, ce que l’on exprime sur un sujet. L’Office québécois de la
langue française apporte un peu plus de précisions et mentionne que la consultation,
dans le domaine du travail, est l’action de prendre ou de donner avis sur une affaire
quelconque alors que l’avis serait une opinion résultant d’une réflexion (OQLF
(2009).
Nous ferons donc nôtre cette approche voulant que la consultation soit l’action
de prendre ou de donner une opinion résultant d’une réflexion. Nous considérerons
que la consultation est une partie de la participation alors que nous l’associerons
directement à la partie «délibérer en commun sur les buts, les moyens » telle que
mise en évidence dans la conceptualisation de celle-ci (voir figure 1, p. 43).
Rappelons cependant que dans le contexte du comité consultatif de gestion, le
terme consultation n’est pas directement utilisé : il l’est seulement lorsqu’il sert à
qualifier la nature du comité. En effet, c’est le qualificatif consultatif qui sert à décrire
ce comité. Le terme consultation n’est pas utilisé dans l’article de loi instituant le
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comité (article 183), ni dans l’article de loi décrivant les objets de la participation des
directions à ce comité (article 96.25).
3.5 La décentralisation
3.5.1 La décentralisation une redistribution de pouvoirs
La décentralisation est un concept abordé fréquemment en gestion mais, selon
Saint-Pierre (2004), il l’est encore fort peu en éducation au Québec. Plante (2004)
mentionne que «dans le langage courant, nous savons que la décentralisation, la
centralisation et la déconcentration concernent la distribution des pouvoirs au sein
d’une unité administrative ou politique d’un État-nation» (Plante, 2004, p. 9). Ces
trois termes supposent l’existence d’un centre et d’une périphérie (Plante, 2004).
L’Office québécois de la langue française (OQLF) définit la décentralisation ainsi
«Dans une organisation, augmentation des pouvoirs et de l’indépendance des
autorités administratives subordonnées les rapprochant les plus possibles des niveaux
d’exécution. C’est la décentralisation administrative. » (OQLF, 2006). Ce même
organisme nuance la décentralisation au point de vue scolaire où elle serait alors une
organisation scolaire dans laquelle l’État confie la direction et la gestion de
l’enseignement à des pouvoirs régionaux ou locaux, sous la réserve d’une loi et en
définissant les cadres et les principes généraux (OQLF, 2006). Cette dernière
approche fait appel au cadre légal qui définirait donc la portée des pouvoirs sans
toutefois observer l’indépendance ou l’interdépendance des unités interpelées. Il nous
semble que la notion d’interdépendance est importante. Toutefois le cadre légal fait
intervenir la notion d’imputabilité telle que prévue dans la Loi sur la fonction
publique. Le groupe de soutien régional aux plans de réussite (GSPRP) mettait de
l’avant la définition suivante à savoir que la décentralisation est « la délégation [ de
rôles et de pouvoirs] selon des règles du jeu établies, qui se caractérise par une marge
de manoeuvre concernant le choix des moyens à retenir et par l’absence ou la
diminution des contrôles a priori. » (GSPRP, 2003, p. 19).
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Dans un livre dédié à la compréhension de la décentralisation du système
éducatif au Québec, Saint-Pierre et Brunet (2004) partent du fait que la
décentralisation consiste à attribuer à des unités d’une organisation, des
responsabilités, des pouvoirs et des activités et l’opposent à la déconcentration qui
fait en sorte que l’autorité repose dans l’administration centrale. Mintzberg (1978,
dans Pelletier, 2004, p. 153) conclut que la décentralisation est probablement un
concept qui reste plus confus au sein de la théorie des organisations.
3.5.2 Une typologie de la décentralisation
Pelletier (2004) opte pour une typologie s’inspirant des grandes définitions de
la décentralisation qui recoupent les concepts de déconcentration (degré le plus faible
de la décentralisation), de délégation (décentralisation fonctionnelle) et de dévolution
(forme la plus poussée de décentralisation). Reprenons ces trois termes en les
définissant.
La déconcentration, aussi nommée décentralisation administrative, « se définit
comme étant l’action par laquelle la gestion administrative d’un territoire régional est
confiée à des agents nommés par le pouvoir central» (Pelletier, 2004, p.154), action
ne comportant pas de transfert d’attributions du centre vers la périphérie qui est, elle,
sans postes d’autorité autonomes (Ibid., p. 154). Au Québec, ce modèle est celui des
directions régionales du MELS.
La décentralisation fonctionnelle (ou délégation) survient lorsque certaines
fonctions sont confiées à des organismes périphériques ne faisant pas partie du
“centre” et qu’une certaine capacité de gestion est permise parce qu’il y a transfert de
compétences et de responsabilités tout en dépendant de sources de financement (Ibid.,
p. 155). À cet égard, citons comme exemple le Conseil supérieur de l’éducation.
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La dévolution « consiste en la remise à d’autres organismes à caractère public
ou privé de responsabilités et de services qui pourraient être exercés par un
gouvernement central» (Ibid., p. 156). La dévolution permet une autonomie de
gouverne, ce qui la rend plus politique que les autres formes de décentralisation. Les
cégeps, les municipalités et en partie les commissions scolaires (en partie seulement
étant donné la nature de leur financement qui relève dans une grande partie du MELS,
obligeant par delà au respect de politiques et règlements ministériels) en sont des
modèles. Cette particularité des commissions scolaires les place à mi-chemin entre la
dévolution et la décentralisation fonctionnelle (Ibid., p. 156). Ces modèles sont
intéressants mais ne traitent pas spécifiquement de la décentralisation d’un centre qui
serait la commission scolaire vers une périphérie qui serait l’établissement scolaire
(l’école). À cet égard, il convient d’examiner ce que dit 1’ADIGECS de la
décentralisation.
(<En général, la décentralisation est un élément d’un cadre de gestion où
le mandant (qui délègue un mandat ou définit ses conditions d’exercice)
et le mandataire (qui reçoit et accomplit le mandat)) accorde au
mandataire, dans les règles du jeu qu’il établit, une marge de manoeuvre
importante définie par le choix des moyens à prendre et par l’absence ou
la légèreté des contrôles a priori (sic). Les buts à atteindre sont
cependant clairement définis. » (ADIGECS, 2000, p. 10).
Cabrillac (2002) précise cette conception en intégrant la possibilité de tutelle. Pour
lui, la décentralisation est «une modalité d’organisation du pouvoir administratif dans
laquelle l’État crée des personnes publiques décentralisées, leur attribue des
compétences et des ressources. [...J L’État conserve un pouvoir de tutelle sur les
autorités décentralisées. Les établissements publics représentent la décentralisation
technique. » (Cabrillac, (2002) p. 120)
3.5.3 Des pouvoirs et des responsabilités
C’est en vertu de la loi que les établissements scolaires et les commissions
scolaires se partagent les pouvoirs de décision tant sur les moyens, sur l’autonomie
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quant aux buts à poursuivre que sur les valeurs à retenir (ADIGECS, 2000). Cette
approche et celle de Cabrillac ont le mérite de pouvoir être ramenée à l’échelle d’une
commission scolaire et, pour ce motif, elles seront celles retenues pour cette étude.
La voie tracée par l’ADIGECS est énoncée ainsi: la responsabilité vient avec
le mandat. «Le concept de responsabilisation n’ajoute un sens à la décentralisation
que si le mandataire est nécessairement confronté au résultat de ses actions [...}
l’évaluation et l’imputabilité sont les deux approches par lesquelles le mandataire est
confronté au résultat de ses actions » (ADIGECS, 2000, p. 13). Le mandat pour lequel
un mandataire sera évalué et jugé imputable devient donc par le fait même l’objet
d’une décentralisation. Toutefois, ce raisonnement ne trouve racine dans aucune
documentation consultée jusqu’ici. L’ADIGECS parle d’implications multiples de la
notion de responsabilisation
«au plan des règles de fonctionnement, elle implique que des
mécanismes soient établis pour assurer que les pouvoirs et ressources
soient utilisées au mieux par les institutions ; au plan des attitudes et des
comportements, elle implique que les personnes répondent de leurs
décisions et de leurs actions, au niveau individuel ; au plan des
mentalités, elle suppose que ces responsabilités soient assumées par un
engagement personnel envers les buts visés, chacun selon son rôle »
(ADIGECS, 2000, p. 2).
L’imputabilité de la personne (imputabilité personnelle) est celle de rendre des
comptes en tant qu’individu dans le cadre de responsabilités assumées par les
personnes (ADIGECS, 2000) et elle diffère de l’imputabilité institutionnelle de
l’établissement vers la commission scolaire et où l’établissement est imputable devant
la commission scolaire de l’utilisation des ressources allouées et du respect des
encadrements auxquels elle est sujette (ADIGECS, 2000). La figure 3 illustre ces
distinctions. Par effet de réciprocité, la commission est responsable d’allouer les







Figure 3 Liens d’imputabilité institutionnelle et personnelle dans le réseau scolaire
québécois
3.5.4 Les éléments décentralisés
Brunet et al (2004) (dans St-Pierre et Brunet 2004) énumèrent les éléments
décentralisés des commissions scolaires vers les écoles et qui confèrent un pouvoir à
l’école. On y trouve notamment:
• les responsabilités des services éducatifs en respectant les normes et
encadrements afférents (programmes d’études, régime pédagogique...)
• la définition de son projet local d’éducation par la formulation d’orientations et
l’identification de mesures pour les réaliser
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• l’utilisation de ses locaux (art. 93)
• la disposition d’un budget qui lui est propre (art. 95)
• la création de liens organiques avec la communauté (art. 90)
• la possibilité de conclure des ententes avec d’autres organismes (art. 91 et 92)
• la possibilité d’obtenir des ressources financières additionnelles (art. 94)
• l’assurance de la direction pédagogique et administrative (art. 96.12)
• l’adoption d’un projet éducatif et du plan de réussite de l’école (art. 74 et 75),
de la politique d’encadrement des élèves, des règles de conduite et des mesures
de sécurité (art. 76), des modalités d’application du régime pédagogique (art.
84), des modalités d’enrichissement (art. 85), du temps alloué à chaque matière
(art. 86), des sorties éducatives (art. 87) et de la mise en oeuvre des services
complémentaires (art. 88) (ces points étant dévolus principalement au conseil
d’établissement)
• l’approbation des propositions des enseignantes et des enseignants sur le choix
des manuels scolaires, des programmes d’études locaux, des critères relatifs à
l’implantation de nouvelles méthodes pédagogiques, du choix du matériel
didactique, des normes et modalités d’évaluation des élèves et des règles pour le
classement des élèves et pour le passage d’un cycle à l’autre au primaire (art.
96.15)... (p. 99)
Ces auteurs considèrent comme Cabrillac (2002) et comme l’ADIGECS (2000)
l’aspect suivant « c’est une autonomie restreinte et qui demeure fortement encadrée
et contrôlée aussi bien par la commission scolaire que par le pouvoir central. »
(Brunet et aI, 2004, in St-Pierre et Brunet (2004), p. 101). Nous retiendrons que les
notions d’encadrement et de contrôle semblent fortement liées à l’exercice de la
décentralisation pour ces auteurs et nous l’associerons à notre analyse.
3.5.5 Le CCG, la décentralisation et la participation
Le CCG étant le lieu de participation pour les directions d’établissement à
l’élaboration du plan stratégique, des politiques et des règlements de la commission
scolaire (art. 96.25, L.I.P.), ces notions d’encadrement et de contrôle devraient donc
s’y retrouver et venir colorer, teindre, influencer la participation et la consultation s’y
tenant. N’oublions donc pas que la réforme est une réaction à une centralisation jugée
trop grande (Brassard, 2007 ; CSE, 1993) et que
« les réformes scolaires revêtent à la fois des aspects structurels et
organisationnels qui visent à accroître la participation de tous au
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système scolaire. Ainsi au sein même des sociétés globalisées, on voit
se créer un modèle qui prend la forme de dualité qu’on peut appeler
décentralisation-participation» (St-Pierre, 2001, p. 2).
Ainsi, sur le plan participatif; la décentralisation repose sur le degré et la variété de
participation dans la prise de décision stratégique par le groupe en plus de considérer
le nombre de groupes au sein de l’organisation (Hall, 1999).
Nous retiendrons donc que l’ampleur de la décentralisation dans une commission
scolaire peut conditionner une participation différente de celle qui se retrouverait
dans une commission scolaire ayant conservé une centralisation plus grande.
((La recherche historique a permis de se rendre compte qu’il existe une
multitude d’outils visant à créer une gestion qui se fait de manière plus
collective grâce à la participation de tous les individus et groupes
concernés par l’éducation (ibid, p. 62)»
Ainsi à l’instar de Haag (1981 dans Corriveau et St-Germain, 1997, p. 52) dirons-
nous que « c’est le couple participation-décentralisation qui rendra un système
vraiment démocratique tout en accroissant sa variété ».
3.6 Conclusion — Troisième chapitre
Notre ligne de pensée après ces considérations est donc la suivante : les
années ‘80 ont vu le Québec établir un constat face à l’éducation qui établissait que la
centralisation nuisait à la qualité de l’éducation et qu’il fallait accentuer la
décentralisation pour notamment rapprocher les décisions des lieux de l’action. Cette
décentralisation, inscrite dans une nouvelle législation, visait une répartition
différente des pouvoirs et devait solutionner la problématique de l’époque. La
décentralisation, soutenue notamment par une plus grande consultation des acteurs et
une participation accrue de ceux-ci, se concrétisait par la constitution d’instances
pour lesquelles certains pouvoirs ou attributions étaient décrits (conseil
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d’établissement, CCG, comité EHDAA,...). Le CCG devenait un lieu de participation
des directions d’écoles à l’élaboration de politiques, de règlements. Cette





Cette partie s’intéressera à décrire le type d’approche privilégiée par cette
recherche ainsi que l’outil qui servira à cueillir les données qui permettront de
répondre à la question de recherche. Les indicateurs choisis afin de révéler la
participation seront également présentés.
4.1 Une approche descriptive
Afin d’examiner l’exercice de la consultation et de la participation des
directions d’écoles dans les CCG de diverses commissions scolaires du Québec
considérant la volonté législative transposée dans la L.I.P., l’auteur entend employer
une approche descriptive. Cette approche est la stratégie de preuve que Gauthier
(dans Gauthier, 2007) considère comme celle à privilégier lorsque la question de
recherche adopte une posture visant à décrire. Les données recueillies permettront en
effet de décrire des attitudes, des comportements. Ce type de données comme Savoie
Zajc (2003) le mentionne «se mesure difficilement ». Cette recherche tablera donc
sur une approche qualitative/interprétative au sens de Paillé (1996 dans Savoie-Zajc,
2003, p.127) qui mentionne que:
« 1) la recherche menée comprend presque toujours un contact
personnel et prolongé avec un milieu ou des gens et une sensibilité à
leur point de vue (ou perspective, expérience, vécu, etc.)
2) la construction de la problématique demeure large et ouverte;
3) le design méthodologique n’est jamais complètement déterminé
avant le début de la recherche en tant que telle, mais évolue, au
contraire, selon les résultats obtenus, la saturation atteinte, le degré
d’acceptation interne obtenu
4) les étapes de la collecte et d’analyse des données ne sont pas
séparées de manière tranchée, se chevauchant même parfois
5) le principal outil méthodologique demeure le chercheur lui-même à
toutes les étapes de la recherche
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6) l’analyse des données vise la description ou la théorisation de
processus et non la saisie de «résultats »
7) finalement, la thèse ou le rapport de recherche s’insère dans un
espace dialogique de découverte et de validation de processus et non
pas dans une logique de preuve. » (Ibid, 2003, p. 127)
Savoie-Zajc (2003), lorsqu’elle aborde la question de l’échantillonnage dans le cadre
d’une recherche qualitative/interprétative établit que « traiter l’échantillon, c’est
s’arrêter au choix des personnes invitées à faire partie de l’étude. Dans une recherche
qualitative/interprétative, ce choix est intentionnel ». ii n’y aura pas, pour cette
recherche, d’échantillons probabilistes tels qu’il est entendu lorsque, comme le dit
Beaud (dans Gauthier, 2007), il y a véritable tirage au hasard. Cette recherche
utilisera un échantillon non probabiliste fait de volontaires oeuvrant dans des postes
de direction d’établissement. Ces acteurs (direction d’établissement) sont
nommément ciblés par la L.I.P. comme majoritaire au CCG. Le chercheur postule
donc qu’il aura ainsi les points de vue nécessaires pour apporter un éclairage à la
problématique de recherche énoncée.
4.2 Un sondage pour décrire
Une invitation (Annexes B et C) à compléter un sondage en ligne, via internet
sera expédié à des directions d’établissement du Québec des 65 commissions
scolaires du Québec (n=1803) à la fin de l’année scolaire 2008-2009, avec une
relance au début de l’année scolaire 2009-2010. Ils le compléteront sur une base
volontaire. Ce questionnaire comportant 61 questions (annexe A) aura été
préalablement validé auprès d’un groupe de 5 directions d’établissement et d’une
direction générale de commission scolaire. Le sondage, définit comme « étant un
instrument de collecte de données et de mise en forme de l’information, fondé sur
l’observation de réponses à un ensemble de questions posées à un échantillon d’une
population» (Blais et Durand, 2003, p. 388), permettra d’examiner la place de la
participation et de la consultation dans les CCG au Québec.
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4.3 Participation, intention législative et items de participation
Pour l’aspect participation, notre intention ici n’est pas tant de qualifier la
participation que d’en détecter des indices. Pour cette raison, nous choisirons certains
indicateurs en vertu de trois considérations : leur commodité (i.e. qu’ils se prêteront
aisément et d’une façon appropriée à l’usage qu’on en fera), leur univocité (i.e. qu’ils
garderont le même sens dans des emplois différents) et leur relative facilité à les
mettre en évidence lors de la cueillette d’information. Compte tenu que cette
recherche se fait dans le cadre d’une posture descriptive de la participation dans les
CCG au Québec, les éléments «Approches facilitantes» et «Information» de la
catégorie des conditions dites collectives de la participation sont choisis de même que
les éléments «Présence et engagement » et «Désir et adhésion» de la catégorie des
conditions dites personnelles sont choisis. Le tableau 5 résume ces choix. En lien
avec le modèle de St-Arnaud (1989), les positions des participantes et participants
lors des CCG face aux éléments choisis dans le modèle de Saint-Pierre seront
analysées grâce aux commentaires que laisseront les participantes et participants sur
la nature de leur participation.
Pour l’aspect « intention législative », l’idéateur de la L.I.P. sera rencontré en
entrevue semi-dirigée. Deux avocats spécialisés dans le domaine de l’éducation
seront aussi rencontrés dans l’esprit de cerner l’intention de la loi à l’égard de la
participation et de la consultation.
Quant aux items pour lesquels il y a participation dans les CCG, nous
choisissons les sujets présentés dans le tableau 6. C’est en déterminant les sujets
ayant potentiellement le plus d’impact sur la gestion courante que ces éléments ont
été choisis. Ils seront validés à l’aide d’un focus group de 5 personnes afin de tester
leur validité. Ces sujets seront intégrés au questionnaire afm que les répondants nous
indiquent le traitement qui leur est réservé dans leurs CCG respectifs ces sujets sont
ils abordés ou non, sont-ils soumis à une décision ou non, sont-ils traités en sous-
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comités préalablement, sont-ils simplement présentés à titre d’informations ce sont
les questions qui seront posées.
Tableau 5
Indicateurs de participation choisis
Mise en évidence




































Sujets choisis pour l’examen des items de participation
Budget de la commission scolaire
Planification stratégique de la commission scolaire
Plan d’effectifs des différentes catégories de personnels
Éléments du Régime pédagogique
Fonctionnement de votre école
Mesures ciblées
Distribution des ressources humaines entre les écoles
Distribution des ressources financières entre les écoles
Projets éducatifs des écoles
Plans de réussite des écoles
Dispositif des ressources EHDAA
Avis à transmettre au conseil des commissaires
Requêtes provenant des divers services de la commission scolaire
Requêtes provenant du MELS
Politiques de fonctionnement de la commission scolaire
Règles de fonctionnement communes aux écoles
Règles de fonctionnement de la commission scolaire
Requêtes syndicales
Plan triennal de répartition et de destination des immeubles et liste des
établissements
Plan de formation des différentes catégories de personnel
Organisation scolaire des écoles
Fonctionnement du CCG
Instruction annuelle
Démarche de passage des élèves entre les cycles
Calendrier des opérations de la commission scolaire
Résultats des élèves
Situations d’urgence




PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS
5. CADRE DE L’ANALYSE DES RÉSULTATS
Le cadre de l’analyse des résultats reposera d’abord sur les caractéristiques de
l’échantillon ayant répondu au sondage (poste, sexe, type d’établissement, nombre
d’élèves, taille de la commission scolaire, nombre d’années en poste, nombre
d’années d’expérience et commissions scolaires représentées). Ensuite, les modalités
et la nature des CCG constitueront la seconde partie des résultats puisque le nombre
de participantes et participants, les représentants majoritaires, la géographie de la
provenance des participantes et participants, la fréquence des réunions, la présence
des directions adjointes, l’existence de d’autres types de réunion se substituant au
CCG, les modalités de travail (équipe, secteur, grand groupe ou autres), l’existence
d’un ordre du jour ou d’un compte-rendu et la durée des réunions seront passés en
revue. Puis viendront les résultats à l’égard de la participation et de la consultation
des directions d’écoles dans les CCG ainsi que l’approche appliquée pour l’examen
des 30 sujets choisis tels les politiques prévues à la L.I.P., le budget de la commission
scolaire...
Après cette partie d’analyse du sondage réservée aux réponses à des questions
de type fermée, succèdera l’analyse des réponses à des questions de type ouverte avec
une réponse construite. Les réponses à quatre questions de ce type seront donc
finalement mises en évidence à l’aide de tableaux de réductions des données.
5.1 Caractéristiques de l’échantillon
Cette partie présente les caractéristiques de l’échantillon ayant répondu au
sondage (poste, sexe, type d’établissement, nombre d’élèves, taille de la commission
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scolaire, nombre d’années en poste, nombre d’années d’expérience et commissions
scolaires représentées).
Dans cette étude, nous nous sommes intéressés exclusivement aux directions
d’écoles primaire et secondaire compte tenu des caractéristiques des répondants au
sondage, caractéristiques qui coïncident presque à 100% à ce type de direction. Le
questionnaire a été envoyé dans l’ensemble du Québec avec un taux de réponse
d’environ 20 %. Les résultats se basent sur 202 questionnaires complétés et
exploitables. La composition de cet échantillon est présentée dans les tableaux
suivants.
5.1.1 Répartition des répondantes et des répondants selon leur sexe
Tableau 7
Echantillon selon le poste et le sexe




L’échantillon étudié est majoritairement masculin et est composé à 98,5% de
directions d’écoles alors que les adjointes ou les adjoints à la direction n’occupent




5.1.2 Répartition des répondantes et des répondants selon le type d’école dirigée
Tableau 8
Echantillon selon le type d’établissement scolaire dirigé
CFPA* 0,50%
Autres 3,47%
* CFPA: Centre de formation professionnelle et adulte
L’échantillon est composé majoritairement de directions d’écoles primaires.
Les directions d’écoles secondaire comptent pour 16,8% de l’échantillon et un bloc
de moins de 4% est constitué soit des centres de formation générale des adultes ou
d’autres types d’organisation — qui est une catégorie qui a été choisie par les
répondants sans toutefois que ces derniers ne précisent ce qu’ils entendaient par cette
sélection et par le fait même, de la nature exacte de leur organisation —. Cela appuie la
décision de ne tenir compte que des directions d’écoles primaires et secondaires qui





5.1.3 Répartition des répondantes et des répondants selon le nombre d’élèves
inscrits au 30 septembre 2008 dans / ‘école
Tableau 9:
Echantillon selon le nombre d’élèves
inscrits au 30 septembre 2008 dans l’école






5.1.4 Répartition des répondantes et des répondants selon la taille de la
commission scolaire
Tableau 10
Echantillon selon la taille de la commission scolaire
Moins de 5000
— élèves 12,18%










de 101 à 200
élèves 13,37%
L’échantillon est constitué majoritairement d’écoles ayant entre 100 et 1000
élèves. Toutefois, la proportion d’écoles comptant entre 200 et 1000 élèves est de








de 10 001 à 15
000 élèves 10,66%
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L’échantillon comporte une représentation importante de l’ordre de 40% de
directions d’écoles primaires ou secondaires faisant partie d’une commission scolaire
de plus de 25 000 élèves : les autres proportions étant représentées par des
proportions variant de 10 à 14%.
5.1.5 Répartition des répondantes et des répondants selon leur nombre d’années
dans le poste qu ‘ils occupent actuellement
Tableau 11
Echantillon selon le nombre d’aniées dans le poste actuel
Plus de 10 ansf 3,48%





Plus de 3 ani
jusqu’à 5 ans
26,37%
Les directions ayant plus de 3 ans d’expérience dans leur poste actuel sont,
dans notre échantillon, majoritaires dans une proportion de plus de 55% alors que
celles ayant 3 ans et moins d’expérience représentent 44,8% de l’échantillon.
5.1.6 Répartition des répondantes et des répondants selon le nombre d’années
d’expérience dans un poste de direction
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Tableau 12:
Echantillon selon le nombre d’années d’expérience dans un poste de
direction
plus de 3 ans
jusqu’à 5 ans
15,92%
plus de 5 ans
jusqu’à 10 ans
45,77%
L’échantillon comporte une proportion majoritaire (77%) d’individus ayant
plus de 5 ans d’expérience dans un poste de direction. Les directions ayant moins de
5 ans d’expérience dans un poste de direction comptent pour 23% de l’échantillon.
plus de 10 ans
31,34%
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5.1.8 Synthèse des données touchant les caractéristiques de l’échantillon
En synthèse en ce qui a trait aux caractéristiques de l’échantillon, nous
retiendrons que l’échantillon est constitué majoritairement de directions d’écoles
ayant entre 100 et 1000 élèves. Toutefois, la proportion de directions d’écoles
comptant entre 200 et 1000 élèves est de l’ordre de 77% de l’échantillon.
L’échantillon est composé majoritairement de directions d’écoles primaires. Les
directions d’écoles secondaires comptent pour 16,8%. L’échantillon comporte une
représentation importante de l’ordre de 40% de directions d’écoles primaires ou
secondaires faisant partie d’une commission scolaire de plus de 25 000 élèves. Les
directions ayant plus de 3 ans d’expérience dans leur poste actuel sont, dans notre
échantillon, majoritaires dans une proportion de plus de 55% alors que celles ayant 3
ans et moins d’expérience représentent 44,8% de l’échantillon.
5.2 Statistiques relatives à la nature et aux modalités de fonctionnement des
CCG
Les modalités et la nature des CCG constituent la seconde tranche des
résultats alors que le nombre de participantes et de participants, les représentants
majoritaires, la géographie de la provenance des participantes et des participants, la
fréquence des réunions, la présence des directions adjointes, l’existence de d’autres
types de réunion se substituant au CCG, les modalités de travail (équipe, secteur,
grand groupe ou autres), l’existence d’un ordre du jour ou d’un compte-rendu et la
durée des réunions sont passés en revue.
5.2.1 Répartition des répondantes et des répondants selon le nombre de
particzpantes et de participants siégeant à leur CCG
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Tableau 14
Echantillon, selon l’estimation des répondants, du nombre de
participantes et participants siégeant à leur CCG
15 directions et
de 81 à 180 moins 4,65%
directions 16,29%




de 36 à 55
directions 22,67%
L’échantillon est constitué principalement de répondantes et de répondants qui
prennent part à des CCG dont le nombre de participantes et participants est de 16 à
35. Ceux prenant part à des CCG ayant 56 à 80 participantes et participants et ceux
ayant 36 à 55 participantes et participants sont dans une proportion presque égale
mais moindre que la catégorie précédente. Les directions impliquées dans les CCG
ayant plus de 81 participantes et participants ou 15 participantes et participants et
moins sont en proportion moindre que les autres tranches.
5.2.2 Répartition des répondantes et des répondants selon la présence majoritaire
des directions d’écoles primaires ou secondaires
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Tableau 15









Les directions décoles y sont majoritaires Les directions décoles ny sont pas
majoritaires
Les directions d’écoles primaire ou secondaire consultées dans ce sondage
révèlent dans un très fort pourcentage que les CCG auxquels ils participent sont
composés majoritairement de directions d’écoles.
5.2.3 Répartition des répondantes et des répondants selon la majorité du type de
niveau d ‘enseignement des écoles
Tableau 16









-10% Directionssont toutes dun même niveau Directions ne sont pas toutes dun même
(primaire ou secondaire) niveau (primaire ou secondaire)
Presque la moitié des CCG auxquels participent les directions d’écoles
consultées est constituée de directions d’écoles d’un même niveau (primaire ou
sec ondaire).
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5.2.4 Répartition des répondantes et des répondants selon la géographie de la
provenance des directions d’écoles qui particzpent au CCG
Tableau 17
Echantillon selon la géographie de la provenance des directions
d’écoles









Les directions proviennent d’un secteur Les directions ne proviennent pas d’un
géographique particulier de la commission secteur géographique particulier de la
scolaire commission scolaire
L’échantillon montre que les CCG auxquels participent les directions d’écoles
consultées est composé, dans une proportion se rapprochant de 50%, de directions
d’écoles primaires ou secondaires provenant d’un secteur géographique particulier de
la commission scolaire. Cette répartition géographique est vraisemblablement
inspirée de celle prévue par la loi et qui autorise, à l’article 184, la commission
scolaire a divisé son territoire en régions administratives. Elle reflète simplement une
division basée sur la géographie particulière de certains milieux et réfère à des
divisions géographiques historiques d’une commission scolaire qui existaient
antérieurement aux fusions des commissions scolaires.




Echantillon selon la fréquence des réunions du CCG
Une fois par mois À une fréquence
(ajournement T autre 20% Trois fois par
possible) 13,75% /




Une fois par mois
56,25%
L’échantillon permet de constater que les CCG auxquels les directions
d’écoles primaires ou secondaires assistent se tiennent majoritairement selon une
fréquence mensuelle. Si la fréquence des rencontres mensuelles avec possibilité
d’ajournement est ajoutée à la fréquence mensuelle sans ajournement, la proportion
de répondants qui décrivent ces situations monte à 70%. Les fréquences de réunion
du CCG sur une base annuelle (une fois, deux fois ou trois fois par année) comptent
pour 10% des personnes consultées.
5.2.6 Répartition des répondantes et des répondants selon la présence ou non des
directions adjointes d’écoles primaires ou secondaires lors des CCG
83
Tableau 19
Echantillon selon la présence ou non des directions adjointes d’écoles











Les directions Les directions Les directions
adjointes participent adjointes ne adjointes présentes y
parfois au CCG participent pas au CCG sont sur une base
permanente
L’échantillon montre que, dans la grande majorité des CCG, les directions
adjointes d’écoles primaires ou secondaires sont parfois présentes mais que cette
présence n’existe pas, dans la grande majorité de ces situations, sur une base
permanente. Près de 30% des CCG se font sans la présence des directions adjointes
et, dans une proportion identique, des CCG se font avec la présence permanente de
directions adjointes d’écoles.
5.2.7 Répartition des répondantes et des répondants selon l’existence de d’autres
types de rencontres prenant la place des CCG
27%
Les directions
adjointes qui y sont




Dautres types de rencontres
prennent la place des CCG
dans des commissions
scolaires
Il ny a pas dautres types de
rencontres prenant la place
des CCG dans des
commissions scolaires
L’échantillon montre que ce n’est que dans une faible proportion (de l’ordre
de 16%) que d’autres types de rencontres prennent la place des CCG dans des
commissions scolaires au Québec.
5.2.8 Répartition des répondantes et des répondants selon les modalités de travail
lors des CCG
Tableau 21









Echantillon selon l’existence de d’autres types de rencontres






















L’échantillon montre que les modalités de travail lors des CCG se font, dans
une très forte proportion (83%), selon le type ‘en grand groupe’.
5.2.9 Répartition des répondantes et des répondants selon le fait qu’un ordre du
jour existe, et s ‘il existe, qii ‘il soit acheminé avant les CCG
Tableau 22
Echantillon selon le fait qu’un ordre du jour existe et, s’il existe,









Le CCG auquel je suis Le CCG auquel je suis L’ordre du jour nous L’ordre du jour ne
présent comporte un présent ne comporte est acheminé nous est pas
ordre du jour pas d’ordre du jour quelquesjours vant la acheminé quelques
tenue du CCG jours avant la tenue
du CCG
L’échantillon montre que dans une proportion près de 100%, les CCG
comportent un ordre du jour et que celui-ci est acheminé, dans 90% des cas, quelques
jours avant la tenue de la réunion. L’échantillon montre que 10% des répondants
affirment ne pas recevoir l’ordre du jour quelques jours avant la tenue de la réunion.
5.2.10 Répartition des répondantes et des répondants selon l’existence d’un compte




Echantillon selon l’existence d’un compte-rendu et, s’il existe, qu’il







Iiy a un compte- Il ny a pas de Je ne sais pas s91 Le compte-rendu Le compte-rendu
rendu compte-rendu y a un compte- est adopté à une n’est pas adopté
rendu recontre suivante à une recontre
suivante
L’échantillon laisse voir que les CCG sont l’objet de compte-rendu dans une
forte proportion (de l’ordre de 87%) et que, dans 68% des cas, celui-ci est adopté lors
d’une rencontre subséquente. Pour 32% des individus de l’échantillon présent à un
CCG comportant un compte-rendu, ce compte-rendu ne fait pas l’objet d’une
adoption lors d’une rencontre suivante.
5.2.11 Répartition des répondantes et des répondants selon la durée des CCG
Tableau 24






L’échantillon montre dans une proportion approchant 99% que les CCG
durent une demi-journée ou une journée.
50% 48%
Une demi-journée Une journée
2%
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5.2.12 Synthèse des statistiques relatives à la nature et aux modalités de
fonctionnement des CCG
La synthèse des statistiques relatives à la nature et aux modalités de
fonctionnement des CCG nous permet de retenir les éléments suivants. L’échantillon
est constitué principalement de CCG dont le nombre de participantes et participants
est de 16 à 35. Les CCG ayant 56 à 80 participantes et participants et ceux ayant 36 à
55 participantes et participants sont dans une proportion presque égale mais moindre
que la catégorie précédente. Les CCG ayant plus de 81 participantes et participants ou
15 participantes et participants et moins sont dans une proportion moindre que les
autres tranches. Les directions d’écoles primaire ou secondaire consultées dans ce
sondage révèlent dans un très fort pourcentage que les CCG auxquels ils participent
sont composés majoritairement par les directions d’écoles. Presque la moitié des
CCG auxquels participent les directions d’écoles consultées est constituée de
directions d’écoles d’un même niveau (primaire ou secondaire). L’échantillon montre
que les CCG auxquels participent les directions d’écoles consultées se répartissent
dans une proportion se rapprochant de 50% de directions d’écoles primaires ou
secondaires provenant d’un secteur géographique particulier de la commission
scolaire. L’échantillon permet de constater que les CCG auxquels les directions
d’écoles primaires ou secondaires assistent se tiennent majoritairement selon une
fréquence mensuelle. L’échantillon montre que dans la grande majorité des CCG, les
directions adjointes d’écoles primaires ou secondaires sont parfois présentes mais que
cette présence n’existe pas, dans la grande majorité de ces situations, sur une base
permanente. Près de 30% des CCG se font sans la présence des directions adjointes
et, dans une proportion identique, des CCG se font avec la présence permanente de
directions adjointes d’écoles. L’échantillon montre que ce n’est que dans une faible
proportion (de l’ordre de 16%) que d’autres types de rencontres prennent la place des
CCG dans des commissions scolaires au Québec. L’échantillon indique que les
modalités de travail lors des CCG se font, dans une très forte proportion (83%), selon
le type ‘en grand groupe’.
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L’échantillon nous laisse constater que dans une proportion près de 100%, les CCG
comportent un ordre du jour et que celui-ci est acheminé, dans 90% des cas, quelques
jours avant la tenue de la réunion. L’échantillon montre que 10% des répondants
affirment ne pas recevoir l’ordre du jour quelques jours avant la tenue de la réunion.
L’échantillon laisse voir que les CCG sont l’objet de compte-rendu dans une forte
proportion (de l’ordre de 87%) et que dans 68% des cas celui-ci est adopté lors d’une
rencontre subséquente. Pour 32% des individus de l’échantillon présent au CCG, le
compte-rendu du CCG ne fait pas l’objet d’une adoption lors d’une rencontre
suivante. L’échantillon montre dans une proportion approchant 99% que les CCG
durent une demi-journée ou une journée.
5.3 Résultats à l’égard de la nature de la consultation et de la participation
des directions d’écoles dans les CCG
Les résultats à l’égard de la nature de la participation et de la consultation des
directions d’écoles dans les CCG ainsi que l’approche appliquée pour l’examen de
sujets tels les politiques prévues à la L.I.P., le budget de la commission scolaire...
sont présentés dans cette section.
















Echantillon selon la question: Le CCG est-il une structure dont la
fonction est de permettre une consultation de la direction générale




Très majoritairement, les directions d’écoles primaires ou secondaires
considèrent que le CCG est une structure dont la fonction est de permettre une
consultation de la direction générale sur diverses thématiques ou dossiers.
Tableau 26
Echantillon selon la question: à vos yeux, le CCG est-il une
structure dont la fonction est de permettre la participation des





L’échantillon montre que pour 90% des répondants, le CCG est une structure
dont la fonction est de permettre la participation des directions d’écoles primaire ou
secondaire sur diverses thématiques ou dossiers. Une proportion de 10% des








L’échantillon montre que, dans une forte proportion, les répondantes et les
répondants ont la possibilité de faire ajouter des sujets à l’ordre du jour du CCG
auquel ils participent. Près d’une personne sur 10 mentionne ne pas pouvoir le faire.
L’ajout, de façon occasionnelle, de sujets à l’ordre du jour du CCG est la situation
décrite par 7% des répondantes et des répondants.
Tableau 28
Echantillon selon la question: à vos yeux le CCG est-il une
structure dont la fonction est d’informer les directions







Non Je ne sais pas
La proportion de répondantes ou de répondants qui considère que le CCG est
une structure dont la fonction est d’informer les directions d’écoles primaires ou
secondaires sur diverses thématiques ou dossiers est très importante. Près de 17%
répondent à cette même question par la négative dans l’échantillon de cette étude.
Tableau 27
Echantillon selon la question: avez-vous la possibilité de faire
ajouter des sujets à l’ordre du jour du CCG auquel vous participez?
81%
9% 7% 3%






5.3.2 Répartition des répondantes et des répondants selon l’idée que le CCG
remplisse son rôle
Tableau 29
Echantillon selon la question: à vos yeux, le CCG est-il une







Non Je ne sais pas
Les individus de l’échantillon se comportent dans une proportion de 59% de la
même manière en répondant oui à cette question. Plus d’un tiers des répondantes et
des répondants affirment qu’à leurs yeux, le CCG est une structure qui ne remplit pas
son rôle. Une très faible proportion de répondantes ou de répondants ne sait pas
quelle réponse apporter.
5.3.3 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression d’une






Echantillon selon la question: au CCG auquel vous participez,






0% 1-—-—— - J I
Oui Occasionnellement
L’échantillon montre qu’une proportion légèrement supérieure à un tiers
affirme avoir l’impression de participer activement à un processus alors qu’un peu
plus du quart sont d’un avis contraire. Dans une proportion de 39%, les directions
d’écoles primaires ou secondaires affirment participer activement de manière
occasionnelle à un processus lors du CCG. À cet égard, nous trouverons une
remarque d’un individu ayant participé au sondage qui peut résumer cette impression
de participation occasionnelle : « On a l’impression d’être maniaco-dépressjfs: Des
fois c’est super construcrf et on plane, des fois ça devrait s’appeler un TFC (‘tu fa/s
ça)... »
5.3.4 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression d’avoir la
possibilité d’émettre leur avis
Tableau 31
Echantillon selon la question: au CCG auquel vous participez,












Les individus de l’échantillon ont l’impression d’avoir la possibilité d’émettre
leur avis au CCG auxquels ils participent dans une proportion de 67%. Dans une
proportion de 27%, les directions d’écoles affirment avoir l’impression d’avoir la
possibilité d’émettre leur avis de façon occasionnelle. Une petite proportion répond
négativement à cette même interrogation.
5.3.5 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression d’être
entendu lorsqu ‘elles ou ils adressent leur avis
Tableau 32
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,







Non Occasionnellement Je nai pas dopinion à
ce sujet
Alors que 11% des individus de l’échantillon affirme ne pas avoir
l’impression d’être entendu quand ils adressent leur avis lors du CCG auxquels ils
participent, un peu moins du tiers (31%) des directions d’écoles primaires ou
secondaires de l’échantillon répondent avoir l’impression d’être entendue de façon
occasionnelle. La proportion des individus de l’échantillon qui répondent
affirmativement à cette question est de 57%.





Echantillon selon la question: au CCG auquel vous participez,







Non Occasionnellement Je n’ai pas dopinion à
ce sujet
Une grande proportion des individus de l’échantillon affirme être respectée
lors du CCG auquel elle participe. Quelques individus (6%) affirment le contraire
tandis que 20% des individus de l’échantillon affirment avoir l’impression d’être
respecté de manière occasionnelle.
5.3.7 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de faire
avancer les choses
Tableau 34
Echantillon selon la question: au CCG auquel vous participez,







Occasionnellement Je n’ai pas d’opinion à
ce sujet
Les directions d’écoles primaires ou secondaires de l’échantillon ont
l’impression dans une proportion de 32% de faire avancer les choses aux CCG







pas avoir l’impression de faire avancer les choses alors que 46% des répondantes et
des répondants mentionnent avoir cette impression occasionnellement. La proportion
des répondantes et des répondants qui n’ont pas d’opinion face à cette question est de
3%.
5.3.8 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de pouvoir
faire valoir des points de vue qui apportent un avantage à leur école
Tableau 35
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,
avez-vous l’impression de pouvoir faire valoir des points de vue qui






Oui Non Occasionnellement Je nai pas d’opinion à
ce sujet
La proportion de directions d’écoles primaires ou secondaires qui affirme
avoir l’impression de pouvoir faire valoir des points de vue qui apportent un avantage
à leur écoles est de 34%. Dans une proportion presqu’identique (36%), des directions
de l’échantillon affirment le faire occasionnellement. C’est 26% des individus de
l’échantillon qui réfutent avoir cette impression.
5.3.9 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de faire
valoir des points de vue qui apportent un avantage à leur commission scolaire
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Tableau 36
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,
avez-vous l’impression de faire valoir des points de vue qui
apportent un avantage à votre commission scolaire?
Les individus de l’échantillon affirment, dans une proportion de 50%, avoir
l’impression de faire valoir des points de vue qui apportent un avantage à leur
commission scolaire. Une peu plus du tiers mentionne pouvoir le faire à l’occasion.
Une petite partie des directions d’écoles primaires ou secondaires de l’échantillon
considère ne pas pouvoir faire valoir un point de vue qui apporte un avantage à leur
commission scolaire.
5.3.10 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de faire









Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,
avez-vous l’impression de faire valoir des points de vue qui
apportent un avantage aux élèves?




















Un peu moins de la moitié (45%) de l’échantillon considère avoir l’impression
de faire valoir des points de vue qui apportent un avantage aux élèves contre 16% qui
affirme ne pas pouvoir le faire. Un peu plus du tiers (37%) disent avoir l’impression
de faire valoir de manière occasionnelle des points de vue favorables aux élèves.
5.3.11 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de
béneficier d’une liberté d’expression
Tableau 38
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,







Non Occasionnellement Jenai pas dopinion à
ce sujet
A cette question sur la liberté d’expression, la proportion de l’échantillon
consulté ayant répondu avoir l’impression de bénéficier d’une liberté d’expression est
de l’ordre de 61% alors que les directions d’écoles primaires ou secondaires qui
maintiennent le contraire représentent une part de 16% de l’échantillon. Une direction
sur cinq (2 1%) dit avoir cette impression de façon occasionnelle.
5.3.12 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de pouvoir





Les individus de l’échantillon ayant répondu ‘occasionnellement’ à la question
d’avoir l’impression de pouvoir faire bouger les choses au CCG auquel ils participent
représentent 51% de l’ensemble des répondants. Une personne sur quatre répond par
l’affirmative à cette même question alors qu’une personne sur quatre répond par la
négative à cette question.
5.3.13 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression qu’ily a







La proportion d’individus de l’échantillon qui affirme avoir l’impression qu’il
y a trop de personnes autour de la table de leur CCG est de 30% alors que la
Tableau 39
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,






Occasionnellement Je n’ai pas d’opinion à
ce sujet
Tableau 40
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,






Occasionnellement Je n’ai pas d’opinion à
ce sujet
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proportion des directions d’écoles primaires ou secondaires qui affirment le contraire
est de 53%. Une petite partie des répondantes et des répondants (14%) mentionnent
avoir cette impression de façon occasiormelle.
5.3.14 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression que la
structure est inopérante
Tableau 41
Echantillon selon la question: Au CCG auquel vous participez,







Oui Non Occasionnellement Je n’ai pas d’opinion à
ce sujet
La proportion de directions d’écoles primaires ou secondaires qui a
l’impression de façon occasionnelle ou non que le CCG est une structure inopérante
est de l’ordre de 45%. Une proportion de 17% nie avoir l’impression qu’il s’agit
d’une structure inopérante.
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5.3.15 Répartition des répondantes et des répondants selon l’impression de prendre
part, d’avoir part, de contribuer ou de prendre pari activement à quelque chose
Tableau 42
Echantillon selon diverses questions
Questions Oui Non A l’occasion Sans opinion
Dans votre CCG, avez-vous
l’impression de prendre part à 39% 15% 46% 0%
quelque chose ?
Dans votre CCG, avez-vous
l’impression d’avoir part à 37% 18% 43% 2%
quelque chose?
Dans votre CCG, avez-vous
l’impression de contribuer à 36% 17% 48% 0%
quelque chose?
Dans votre CCG, avez-vous
l’impression de prendre part 31% 27% 43% 0%
activement à quelque chose ?
Les individus de l’échantillon répondent dans des proportions
presqu’identiques lorsqu’ils sont questionnés sur leur impression de prendre part,
d’avoir part ou de contribuer à quelque chose. Près d’un tiers répond par
l’affirmative, moins de un cinquième répond par la négative et entre 43 et 48%
mentionnent avoir cette impression de manière occasionnelle. Ces proportions
changent lorsque la question inclut le terme ‘activement’ alors que la proportion de
répondantes ou de répondants niant avoir cette impression augmente (jusqu’à 27%)
au détriment de la proportion de répondantes ou de répondants qui affirme avoir
l’impression de prendre part activement à quelque chose (3 1%).
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5.3.16 Répartition des répondantes et des répondants selon l’approche choisi pour
traiter un certain nombre de sujets
Le tableau 43 qui suit présente les résultats à une question concernant
l’approche qui correspondait le mieux à ce que vivaient les directions d’écoles
primaires ou secondaires constituant l’échantillon lors de leur participation à leur
CCG. Les résultats sont exprimés en pourcentage, soit la proportion de personnes
ayant choisi une réponse par rapport à l’ensemble des réponses données pour chaque
sujet. Dans la présentation, les résultats maximum sont surlignés alors que les
résultats les plus bas sont indiqués en rouge. Cette distinction dans les résultats est
donnée pour chaque sujet de la liste. Rappelons que les sujets cette liste ont fait
l’objet d’une validation auprès d’un focus group. Notons que les répondantes et les
répondants n’ont ajouté aucun autre sujet à cette liste bien que l’opportunité de le
faire leur ait été donnée.
Planification stratégique de ta 51 5 % 13 6%commission scolaire
Plan d’effectifs des différentes 13 8 % 11 9catégories de personnels ‘ ‘
Éléments du Régime pédagogique 11,4 % 10,8 %
Fonctionnement de votre école 4,8 % 4,2 %
Mesurescibtées 13,9% 17,6%
Distribution des ressources
humaines entre tes écoles 16,2 % 11,9 ,
Distribution des ressources 19 5 % 17 2 %financières entre les écoles
Projets éducatifs des écoles 5,9 % 8,9 %
Plans de réussite des écoles 7,7 % 8,9 %
Dispositif des ressources EHDAA 20,7 % 1 13,6 —r
Avis à transmettre au conseil des 7 8 % 10 2
commissaires
Requêtes des divers services de la 10 1 % 14 3 %commission scolaire
Requêtes provenant du MELS 5,4% 23,8%
Politiques de fonctionnement de ta 16 1 % 12 5 %commission scolaire
Règles de fonctionnement 10 7 X 10 7%communes aux écoles
Règles de fonctionnement de la f 10 8 14 4%commission scolaire ‘
Requêtes syndicales 13,1 % 17,5 %
Plan triennal de répartition et de
destination des immeubles et liste 13,3 %
des écoles
Plan de formation des différentes 13 8 % 9 6 %catégories de personnel
Organisation scolaire des écoles 16,9 X 9,0 %
Fonctionnement du CCG 10,1 % 13,1 % J
Instruction annuelle 10,7 X 17,6 X
Démarche de passage des élèves 20 9 % 5 9entre les cycles
‘ I ‘
Calendrier des opérations de la 13 7 10 7 %commission scolaire ‘
Résultats des élèves 9,7 X 17,6 %
Situationsd’urgence 18,9% 14,6%
Priorités de la commission scolaire 19,2 X 18,6 X
Orientations générales 21,3% 15,2%





























26,8% 30,5% 6,1 %
16,9% 16,9% 38,78%
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Tableau 43 Échantillon selon la question Choisir l’approche qui correspond le mieux à ce
que vous vivez lors de vos participations à votre CCG.
valeur maximum du sujet valeur minimum du
Sujet
Est l’objet Discuté Présenté à titre Soumis à une N’est pas
d’une sans qu’il d’informations décision des présenté
préparation n’y ait de seulement et membres du en CCG





































Les individus de l’échantillon de directions d’écoles primaires ou secondaires
se répartissent entre les approches proposées
• Est l’objet d’une préparation préalable en sous-comité
• Discuté sans qu’il n’y ait de décisions
• Présenté à titre d’informations seulement et ce, sans discussions
• Soumis à une décision des membres du CCG
• N’est pas présenté en CCG
Cette répartition a été examinée pour 30 sujets différents allant du budget de la
commission scolaire jusqu’aux critères d’inscription. L’examen de la répartition des
répondants nous permet de remarquer que l’approche ‘n ‘est pas présenté en CCG’
ressort à 15 reprises comme étant celle montrant la proportion la plus élevée
puisqu’elle est choisie par le plus grand nombre de répondants. L’approche ‘présenté
à titre d’information seulement et ce, sans discussions’ est choisie par le plus grand
nombre de répondants à 4 reprises alors que la catégorie ‘est l’objet d’une
préparation préalable en sous-comité’ ressort à deux reprises pour ce qui est du plus
grand nombre de répondants l’ayant choisie. Notons que la catégorie ‘discuté sans
qu ‘il n ‘y ait de décisions’ ne fait jamais partie, pour cet échantillon, d’une sélection
faite par le plus grand nombre de répondants.
L’examen, toujours dans le tableau 42, des approches ayant rejoint le plus
faible nombre de répondants, montre que c’est la catégorie ‘discuté sans qu ‘il n ‘y ait
de décisions’ qui rejoint le moins de répondants alors qu’elle est choisie à 9 reprises
pour des thèmes comme les plans d’effectifs, la distribution des ressources humaines
dans les écoles, le dispositif des ressources EHDAA, le plan triennal de répartition et
de destination des immeubles, le plan de formation des différentes catégories de
personnel, l’organisation scolaire des écoles, la démarche de passage entre les cycles,
les situations d’urgence ou les critères d’inscription, Les approches ‘est l’objet d’une
préparation préalable en sous-comité’ et ‘n ‘est pas présenté en CCG’ ressortent
chacune à 8 reprises comme étant les plus faiblement choisies par les répondants.
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Viennent ensuite la catégorie ‘soumis à une décision des membres du CCG’ et la
catégorie ‘présenté à titre d’informations seulement et ce, sans discussions’ avec
respectivement 4 et 3 reprises.
Retenons également des données du tableau 42 que l’approche ‘n’est pas
présenté en CCG’ n’a jamais été choisie par les répondantes et les répondants
lorsqu’il a été question de la planification stratégique de la commission scolaire
(0%). Il en va de même pour l’approche ‘présenté à titre d’informations seulement et
ce, sans discussions’ et le sujet Instruction annuelle (0%). À l’inverse, plus de trois
quarts des répondantes et des répondants (75% et plus) affirment que les sujets
Fonctionnement de votre école, Projets éducatifs des écoles et Plans de réussite des
écoles ne sont pas présentés en CCG.
5.4 Synthèse des résultats à l’égard de la nature de la consultation et de la
participation des directions d’écoles dans les CCG
Cette partie présente la synthèse des résultats à l’égard de la nature de la
consultation et de la participation des directions d’écoles dans les CCG en reprenant
dans l’ordre les principales thématiques abordées.
5.4.1 Émettre son avis
Les individus de l’échantillon ont l’impression d’avoir la possibilité d’émettre
leur avis au CCG auxquels ils participent dans une proportion de 67%. Dans une
proportion de 27%, les directions d’écoles affirment avoir l’impression d’avoir la
possibilité d’émettre leur avis de façon occasionnelle.
5.4.2 Être entendu
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Alors que 11% des individus de l’échantillon affirme ne pas avoir
l’impression d’être entendu quand ils adressent leur avis lors du CCG auxquels ils
participent, un peu moins du tiers (31%) des directions d’écoles primaires ou
secondaires de l’échantillon répondent avoir l’impression d’être entendue de façon
occasionnelle. La proportion des individus de l’échantillon qui répondent
affirmativement à cette question est de 57%. Une grande proportion des individus de
l’échantillon affirme être respectée lors du CCG auquel elle participe. Quelques
individus (6%) affirment le contraire tandis que 20% des individus de l’échantillon
signalent avoir l’impression d’être respecté de manière occasionnelle.
5.4.3 Faire avancer les choses et procurer un avantage à son école
Les directions d’écoles primaires ou secondaires de l’échantillon ont
l’impression dans une proportion de 32% de faire avancer les choses au CCG auquel
ils participent. Un cinquième des répondants affirment le contraire alors que 46% des
répondants mentionnent avoir cette impression occasionnellement. La proportion de
directions d’écoles primaires ou secondaires qui affirme avoir l’impression de
pouvoir faire valoir des points de vue qui apportent un avantage à leur écoles est de
34%. Dans une proportion presqu’identique (36%), des directions de l’échantillon
affirment le faire occasionnellement. C’est 26% des individus de l’échantillon qui
réfutent avoir cette impression.
5.4.4 Procurer un avantage à la commission scolaire
Les individus de l’échantillon affirment, dans une proportion de 50%, avoir
l’impression de faire valoir des points de vue qui apportent un avantage à leur
commission scolaire. Un peu plus du tiers mentionne pouvoir le faire à l’occasion. Un
peu moins de la moitié (45%) de l’échantillon considère avoir l’impression de faire
valoir des points de vue qui apportent un avantage aux élèves contre 16% qui affirme
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ne pas pouvoir le faire. Un peu plus du tiers (37%) disent avoir l’impression de faire
valoir de manière occasionnelle des points de vue favorables aux élèves.
5.4.5 Liberté d’expression
A la question sur la liberté d’expression, la proportion de l’échantillon
consulté ayant répondu avoir l’impression de bénéficier d’une liberté d’expression est
de l’ordre de 61% alors que les directions d’écoles primaires ou secondaires qui
maintiennent le contraire représentent une part de 16% de l’échantillon. Une direction
sur cinq (2 1%) dit avoir cette impression de façon occasionnelle.
5.4.6 Faire bouger les choses
Les individus de l’échantillon ayant répondu ‘occasionnellement’ à la question
d’avoir l’impression de pouvoir faire bouger les choses au CCG auquel ils participent
représentent 51% de l’ensemble des répondants. Une personne sur quatre répond par
l’affirmative à cette même question alors qu’une personne sur quatre répond par la
négative à cette question.
5.4.7 L ‘impression qu ‘ily a trop de personnes
La proportion d’individus de l’échantillon qui affirme avoir l’impression qu’il
y a trop de personnes autour de la table de leur CCG est de 30% alors que la
proportion des directions d’écoles primaires ou secondaires qui affirment le contraire
est de 53%. Une petite partie des répondants (14%) mentionnent avoir cette
impression de façon occasionnelle.
5.4.8 Structure opérationnelle
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La proportion de directions d’écoles primaires ou secondaires qui a
l’impression de façon occasionnelle ou non que le CCG est une structure inopérante
est de l’ordre de 45%. Une proportion de 17% nie avoir l’impression qu’il s’agit
d’une structure inopérante.
5.4.9 Prendre pari, avoir pari contribuer à quelque chose
Les individus de l’échantillon répondent dans des proportions
presqu’identiques lorsqu’ils sont questionnés sur leur impression de prendre part,
d’avoir part ou de contribuer à quelque chose. Près d’un tiers répond par
l’affirmative, moins de un cinquième répond par la négative et entre 43 et 48%
mentionnent avoir cette impression de manière occasionnelle. Ces proportions
changent lorsque la question inclut le terme ‘activement’ alors que la proportion de
répondants niant avoir cette impression augmente (jusqu’à 27%) au détriment de la
proportion de répondants qui affirme avoir l’impression de prendre part activement à
quelque chose (3 1%).
5.4.10 Approches privilégiées en fonction des sijeis abordés
Cette répartition a été examinée pour 30 sujets différents allant du budget de la
commission scolaire jusqu’aux critères d’inscription. L’examen de la répartition des
répondants nous permet de remarquer que l’approche ‘n ‘est pas présenté en CCG’
ressort à 15 reprises comme étant celle montrant la proportion la plus élevée
puisqu’elle est choisie par le plus grand nombre de répondants. L’approche ‘présenté
à titre d’information seulement et ce, sans discussions’ est choisie par le plus grand
nombre de répondants à 4 reprises alors que la catégorie ‘est l’objet d’une
préparation préalable en sous-comité’ ressort à deux reprises pour ce qui est du plus
grand nombre de répondants l’ayant choisie. Notons que la catégorie ‘discuté sans
qu ‘il n ‘y ait de décisions’ ne fait jamais partie, pour cet échantillon, d’une sélection
faite par le plus grand nombre de répondants. L’examen des approches ayant rejoint
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le plus faible nombre de répondants, montre que c’est la catégorie ‘discuté sans qu ‘il
n ‘y ait de décisions’ qui rejoint le moins de répondants alors qu’elle est choisie à 9
reprises pour des thèmes comme les plans d’effectifs, la distribution des ressources
humaines dans les écoles, le dispositif des ressources EHDAA, le plan triennal de
répartition et de destination des immeubles, le plan de formation des différentes
catégories de personnel, l’organisation scolaire des écoles, la démarche de passage
entre les cycles, les situations d’urgence ou les critères d’inscription, Les approches
‘est l’objet d’une préparation préalable en sous-comité’ et ‘n ‘est pas présenté en
CCG’ ressortent chacune à 8 reprises comme étant les plus faiblement choisies par les
répondants. Viennent ensuite la catégorie ‘soumis à une décision des membres du
CCG’ et la catégorie ‘présenté à titre d’informations seulement et ce, sans
discussions’ avec respectivement 4 et 3 reprises.
Retenons également des données du tableau 42 que l’approche ‘n’est pas
présenté en CCG’ n’a jamais été choisie par les répondants lorsqu’il a été question de
la planification stratégique de la commission scolaire (0%). Il en va de même pour
l’approche ‘présenté à titre d’injbrmations seulement et ce, sans discussions’ et le
sujet Instruction annuelle (0%). À l’inverse, plus de trois quarts des répondants (75%
et plus) affirment que les sujets Fonctionnement de votre école, Projets éducatifs des
écoles et Plans de réussite des écoles ne sont pas présentés en CCG.
5.5 Résultats découlant des questions à réponses ouvertes du sondage
Quatre questions du sondage utilisé avaient une structure ouverte, permettant
la construction de réponses développées de la part des répondantes et des répondants.
La section qui suit présente les résultats obtenus de l’échantillon face à ces quatre
interrogations. Ces quatre questions étaient (elles sont reproduites intégralement,
telles qu’elles étaient formulées):
57 SI vous aviez [‘opportunité de modifier [e fonctionnement du CCG auquel vous participez, qu’est
ce que vous changeriez? Changement
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58 Exprimez en quelques mots ce qu’est pour vous le CCG.
Pour vous un comité consultatif de gestion (CCG) c’est
________________
59 Exprimez en quelque mots ce sur quoi repose, de façon générale, pour vous la participation.
Pour vous la participation repose sur_________________
60 La participation et la collaboration prévues dans les CCG doivent permettre de
La présentation des résultats obtenus à chacune de ces questions sera faite en utilisant
des expressions ou des mots clés significatifs tant par leur fréquence d’apparition
dans les réponses formulées que par leur signifiance au regard de cette recherche.
Chaque question est donc reprise et suivie d’un tableau présentant les mots ou
expressions clés auxquels s’ajoute une indication quant à la fréquence (f) de leur
apparition dans les résultats. Un regroupement basé sur des concepts généraux est fait
afin de faciliter l’appréhension de ces résultats.
5.5.1 Présentation du tableau 44 portant sur des suggestions de modifications au
fonctionnement du CCG
Le tableau 44 intitulé Échantillon selon les réponses formulées à la
question : Si vous aviez l’opportunité de modifier le fonctionnement du CCG
auquel vous participez, qu’est-ce que vous changeriez? présente les mots-clés ou
expressions-clés ressortant des réponses données par les individus de l’échantillon à
la question des changements qu’ils souhaiteraient apporter au fonctionnement du
CCG auquel ils participent. Ces mots ou expressions-clés sont groupés selon trois
thèmes très génériques afin de simplifier leur présentation. Ces concepts généraux de
regroupement touchent d’abord le point de vue qualitatif de l’ordre des procédures.
Nous entendons par là des changements dans les qualités de la procédure. Le second
groupe est de l’ordre de la structure, de l’aménagement physique et du quantitatif Le
troisième regroupement fait simplement état des commentaires de satisfaction à
l’égard du CCG. Une fréquence (f) est donnée pour chaque élément du tableau : elle
indique le nombre de fois que ce mot ou cette expression a été détectée dans les






Echantillon selon les réponses formulées à la question: Si vous aviez l’opportunité de
modifier le fonctionnement du CCG auquel vous participez,
qu’est-ce que vous changeriez?
Qualitatif, Structure, Appréciation
procédures. aménagement, généraleConcepts généraux
de regroupement quantitatif.Les répondantes ou
les répondants Les répondantes ou
expriment Leur les répondantes












Cogestion, Ordre du jour (f=1)partenariat (f=4)
Plus de temps,Discussions de fond
améLiorer gestion du(f=7) temps (f= 14)
Vraie participation, Diminuer nombre de
participation (f=4) participants (f=2)
Enlever, diminuer LeUne prise en main
nombre de pointsdes participants (f=1) d’informations (f=12)
Davantage de Plus I moins de
collégialité (f=1) rencontres (f=1O)
Davantage d’écoute ParLer davantage des
(f=1) écoles (f=2)
Une instance plus Ne pas mêLer ordre
décisionneLle (f=7) d’enseignement (f1)
Moins de Disposition physique
consultation (f=1) améliorée (f=4)
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5.5.2 Synthèse du tableau 44 portant sur des suggestions de modfications ait
fonctionnement du CCG
Les propos des répondants qui montrent une récurrence élevée face à cette
question sont ceux ayant trait à une volonté de participer à une vraie consultation avec
17 répétitions sous une forme ou une autre. Les réponses suivantes provenant de
différents individus de l’échantillon illustrent ces propos:
«Ce devrait être un vrai processus de consultaton et non une étape avant l’adoption
ait conseil des commissaires » (sic)
«davantage de consultation»
« être vraiment consulté ».
Les propos associés au travail en sous-groupes reviennent aussi fréquemment
(f=13) dans les réponses des participants comme un élément de changement qui serait
apporté au CCG. À ce titre les réactions suivantes ont pu être lues
«Peut-être plus de travail en sous-groupe comme lors de l’élaboration de notre plan
de réussite»;
«Parfois, des travaux en sous groupes seraient plus efficaces que les échanges en
grand groupe»
La gestion du temps revient aussi fréquemment - avec 14 répétitions
- dans les
réponses des individus composant l’échantillon analysé. Par exemple, nous avons pu
lire
«Dans certains cas limiter le temps de discussion... »;
«Laisser du temps aux directions de service de s’exprimer afin que nous puissions
travailler davantage sur le plan pédagogique au lieu de budgétaire»;
«Mieux gérer le temps »...
La question des points d’informations présents dans les rencontres du CCG a
été soulevée à 12 reprises par les répondants de l’échantillon. Dans tous les cas, c’est
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la place des points d’informations qui est remise en question, alors que plusieurs
individus souhaiteraient simplement qu’ils soient moins nombreux, comme dans ces
exemples
«Moins d’information, plus de vrais siJets de concertation.»;
«Je diminuerais le nombre de points d’informations et prendrais le temps de faire
des discussions de fond sur des objets précis touchant à l’ensemble des
gestionnaires.»
Des répondants affirment ne rien avoir à suggérer pour améliorer le
fonctionnement de leur CCG, celui-ci leur plaisant. À 6 reprises, cette mention a été
faite, comme dans le cas suivant
«Cst une structure légale bien encadrée. Je ne vois pas vraiment quel changement y
apporter.».
Il nous faut ici rapporter le propos d’un répondant qui dans cette section traitait
d’une séquence de réunions qui attire notre attention. Cette personne suggérait en effet
que
«Une demie-journée de refiexion, discussion ou formation. Une autre demie-journée
collective pour lnsemble des directions (points du DG, des RH et des RFM). Enfin,
une demie-journée pour le primaire et une dernière pour le secondaire. » (sic)
5.5.3 Présentation du tableau 45 sur la représentation du CCG
Le tableau 45 intitulé Échantillon selon les réponses formulées à la
question : Exprimez en quelques mots ce qu’est pour vous le CCG ? rassemble
les mots-clés présents dans les réponses des directions d’écoles primaires ou
secondaires de l’échantillon face à cette question. Contrairement au tableau
précédent, il n’y a pas de regroupement selon des concepts généraux étant donné la
diversité des réponses. Une fréquence (f) est donnée pour chaque élément du tableau
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elle indique le nombre de fois que cette réponse a été détectée dans les réponses des
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































5.5.4 Synthèse du tableau 45 sur la représentation du CCG
Trois éléments retiennent notre attention à l’examen de ces dormées. Ces
éléments ressortent grâce à leur fréquence constatée.
Notons d’abord l’aspect «consultation» avec une fréquence de 28 répétitions
(pour 14% de l’ensemble des répétitions). Voici quelques extraits de réponses à la
question exprimez en quelques mots ce qu’est pour vous le CCG, extraits qui
touchent le concept de consultation
« Il devrait y avoir une réelle consultation pour mobiliser davantage les cadres »;
« Comme un CCE pour une école... Une réelle consultation devrait y être faite »
(sic) ,
« De vraies consultations qui seront prises en considération »; « Un endroit pour
échanger, pour être consulté, pour exprimer des besoins, pour contribuer à
l’avancement de la CS et de la réussite des élèves ».
Vient ensuite l’aspect «décision» avec 27 répétitions (13,5% de l’ensemble
des répétitions) dont les tirés à part qui suivent donneront un aperçu:
« Un espace de reflexion commune et de prise de position et de décisions
collectives » (sic)
« une table de concertation de questions de gestion qui nécessitent une discussion
ouverte etfranche amenant à une décision claire et concertée » (sic)
« un endroit pour le partage d’informtions, la transmission de la décision de la
direction générale » (sic).
Il est suivi de l’aspect «information» dont la présence a été constatée 26 fois
(13% de l’ensemble des répétitions) dans les réponses données par les participantes
et les participants. Voici quelques citations touchant l’aspect ‘information’
« réunion d’informations, deformation et de devoirs »;
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« rencontre pour recevoir des iiformations en lien avec les encadrements et me
donner des délais à respecter»
« rencontre où / ‘on se fait déverser un flot d’iiformations où les réels points de
décisons sont novés » (sic).
Ces trois mots clés représentent, aux yeux des individus ayant participé au
sondage, ce qu’est ou ce que n’est pas le CCG auquel il participe. Les mots-clés
«véracité, réseautage, influence, échange, discussion, concertation, commande,
authenticité » sont d’autres termes dont la fréquence est différente d’une seule
répétition puisqu’ils se situent entre 5 et 8 répétitions.
5.5.5 Présentation du tableau 46 sur la représentation de la participation
Le tableau 46 ayant pour titre Échantillon selon les réponses formulées à la
question : Exprimez en quelque mots ce sur quoi repose, de façon générale, pour
vous la participation? est placé ci-après. Il regroupe les mots-clés ou expressions-
clés des répondantes et des répondants à cette question du sondage sur la
participation. Un regroupement a été fait en utilisant les concepts de l’ordre des
attitudes, du collectif ou du global et de l’ordre de l’organisation. Les attitudes
réfèrent pour nous à ce qu’un individu doit posséder comme savoir-être ou savoir-
faire. Le regroupement basé sur un aspect global ou du collectif réfère pour l’auteur
de cet essai à une action qui doit être posé ou qui touche un groupe d’individus afin
d’obtenir un résultat. Le concept relié à l’organisation traite des éléments que
l’organisation doit mettre en place, aux yeux des répondantes ou des répondants,
lorsqu’ils évoquent la participation. Aucune fréquence n’a été indiquée puisque
chaque répondante ou répondant apportait une vision particulière et souvent unique




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































5.5.6 Synthèse du tableau 46 sur la représentation de la participation
Le tableau 46 indique une grande diversité dans la conceptualisation que se
font les participantes et les participants à cette étude de l’idée de participation. Ainsi
40 éléments différents groupés dans le concept des attitudes ont été formulés alors
que ce nombre passe à 15 lorsque, en excluant les attitudes, on groupe les réponses
dans l’ordre du collectif; du global (dans le sens de requérir une action de
l’ensemble des individus du CCG). Neuf mots-clés regroupés dans l’ordre de
l’organisation ont été détectés dans les réponses des individus ayant accepté de
compléter le sondage.
Les citations suivantes donnent un aperçu des réflexions faites par les
individus de l’échantillon ayant participé au sondage quant aux attitudes rattachées à
la participation:
« d’être mobilisé et ensuite avec les actions posées, sentir une vraie motivation des
acteurs »;
« Implication dans un travail d’équipe vers un but commun »;
« la liberté d’opinion et le pouvoir d’influence »;
« La participation repose sur le sentiment que l’autre a confiance dans ce que vous
pouvez apporter à la discussion et le sentiment que nous sommes en mesure
d’influencer la prise de décision. »
« la volonté de régler un problème commun. Elle repose sur le fait que les
particlpants s’entendent sur la problématique et le désir de la régler » (sic)
Quant aux extraits qui suivent, ils regroupent des propos que nous avons
classifié sous la rubrique du collectif; du global
« Avoir la possibilité de changer des choses ce qui nous permet de voir qu’êlles
seront les enjeux pour tous vers la réussite des élèves » (sic)
« l’implication et le désir de chacun defaire avancer notre organisation pour assurer
le meilleur service à nos élèves »;
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« partager visions et stratégies dans un esprit de collegialilé » (sic)
« Pour moi, participer c’est autre chose que d’être assise à écouter la direction
générale, ou la direction générale adjointe ou les services. Pour moi, il y a
véritable participation lorsque: les directions d’établissement et de service
perçoivent que leurs besoins, leurs avis et leurs recommandations sont
considérés, que les partenaires ont une compréhension commune des dossiers,
qu’ils ont un sentiment de confiance lié à la transparence des dossiers et qu’ils
comprennent les inotifi des décisions, qu’ils ont l’injbrination pertinente et
surtout qu’ils connaissent la VISION de la direction générale sur des dossiers
spécifiques (‘ex: encadrement professionnel, reddition de compte...) » (sic).
Des extraits de l’ordre de l’organisation sont présentés ci-après
« Etant donné le nombre de participants, il est ridicule de croire que toutes les
personnes puissent donner leur opinion » (sic)
« le droit de parole et le droit de pouvoir dire les vrais choses » (sic)
« Lorsqueje suis sollicitée, entendue, respectée dans mes opinions, qu’on m’explique
le contexte et qu’on me dit ce que l’on attend de moi ... Je sens que je participe ».
5.5.7 Présentation du tableau 47 portant sur lesfinalités de la participation et de la
collaboration dans les CCG
Le tableau 47 ayant pour titre Échantillon selon les réponses formulées à la
question : La participation et la collaboration prévues dans les CCG doivent
permettre de est placé ci-après. Il regroupe les mots-clés ou expressions-clés des
répondantes et des répondants à cette question du sondage sur la participation. Un
regroupement a été fait en utilisant les intentions dirigées vers le processus, les
intentions dirigées vers les dossiers, celles attribuées à l’organisation, le système ou
la commission scolaire (CS dans le tableau), les intentions attribuées aux individus et
les intentions globales. Ces regroupements indiquent donc une répartition des
réponses en fonction de l’objet, la situation, le destinataire de la réponse. Aucune
fréquence n’a été indiquée puisque chaque répondante ou répondant apportait une
vision particulière et souvent unique en s’exprimant sur l’apport de la participation et
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































5.5.8 Synthèse du tableau 47 portant sur les finalités de la particlation et de la
collaboration dans les CCG
L’analyse de la compilation des réponses données par les participantes et les
participants à la question ((La participation et la collaboration prévues dans les CCG
doivent permettre de... » permet de voir que les intentions dirigées vers les
processus, vers les écoles et vers l’organisation, le système, la commission scolaire
ou de l’ordre de la globalité regroupent le plus d’éléments. Ce sont les catégories
d’intentions dirigées vers les individus et vers les dossiers qui recueillent le moins de
propos. Et si on groupait les aspects ‘individus’, ‘dossiers’, ‘écoles’ et ‘organisation’
nous aurions alors une majorité d’interventions. Il est toutefois important de noter la
difficulté de ramener à une expression plus simple les propos tenus étant donné la
diversité de ceux-ci et leur portée.
Afin de mieux illustrer les propos tenus, voici des extraits d’intentions
dirigées vers le processus
« émettre une vision à long terme et non du court terme »
« permettre de mettre en pratique une reflexion pour faire avancer les dossiers de
chacune des écoles »
des extraits étayant les intentions dirigées vers les dossiers
« Faire avancer les dossiers afin de nous permettre de rendre le meilleur service
possible aux élèves dans nos écoles. »,
« Pouvoir statuer sur des si/ets très importants avec des prises de décisions
importantes »,•
des tirés à part liés aux intentions dirigées vers les écoles
« Faire fonctionner adéquatement les écoles, distribuer équitablement les
ressources »;
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« Partager des expériences et des pratiques gagnantes, regrouper les directions de
manière régulière et formelle »;
des interventions liées aux intentions à l’égard de l’organisation, du système ou de la
commission scolaire:
« Assurer une cohésion entre les services de la commission scolaire et les
écoles »;
« Créer une collaboration entre les directions d’établissement et les directions de
services ainsi que la direction générale. Permettre d’échanger sur les réalités des
milieux afin de dégager les problématiques communes et de trouver des pistes de
solution ». ,
des extraits portant sur les intentions dirigées vers les individus
« Doivent permettre à chacun de s ‘exprimer et de faire valoir les besoins, les droits
de son milieu. » ,
« Se sentir - impliqués dans le processus décisionnel et - écoutés face aux
orientations pédagogiques soutenant la réussite des élèves »,
deux extraits à l’attention des intentions globales
« Changer les choses ENSEMBLE »(sic)
« Faire avancer. Avoir des résultats ».
5.5.9 Synthèse des résultats découlant des questions à réponses ouvertes du
sondage
À l’instar du concept de participation, les résultats découlant des questions à
réponses ouvertes du sondage montrent une grande diversité.
Les propos des répondants qui montrent une récurrence élevée face à la
question des améliorations qu’elles ou qu’ils apporteraient au CCG sont ceux ayant
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trait à une volonté de participer à une vraie consultation avec 17 répétitions sous une
forme ou une autre. Toujours en ce qui a trait aux améliorations du CCG, les propos
associés au travail en sous-groupes reviennent aussi fréquemment (i13) dans les
réponses des participantes et des participants. La question des points d’informations
présents dans les rencontres du CCG a été soulevée à 12 reprises par les répondants
de l’échantillon comme un élément de changement qui serait apporté au CCG. Dans
tous les cas, c’est la place des points d’informations qui est remise en question, alors
que plusieurs individus souhaiteraient simplement qu’ils soient moins nombreux. Des
répondants affirment ne rien avoir à suggérer pour améliorer le fonctionnement de
leur CCG, celui-ci leur plaisant.
Dans la représentation du CCG que se font les individus ayant participé au
sondage, notons d’abord l’aspect «consultation» avec une fréquence de 28
répétitions (pour 14% de l’ensemble des répétitions). Vient ensuite l’aspect
«décision» avec 27 répétitions (13,5% de l’ensemble des répétitions) Il est suivi de
l’aspect « information» dont la présence a été constatée 26 fois (13% de l’ensemble
des répétitions) dans les réponses données par les participantes et les participants.
Une grande diversité dans la conceptualisation que se font les participantes et
les participants à cette étude de l’idée de participation apparait aussi à l’examen des
résultats. Ainsi 40 éléments différents groupés dans le concept des attitudes ont été
formulés alors que ce nombre passe à 15 lorsque, en excluant les attitudes, on groupe
les réponses dans l’ordre du collectif du global (dans le sens de requérir une action
de l’ensemble des individus du CCG). Neuf mots-clés regroupés dans l’ordre de
l’organisation ont été détectés dans les réponses des individus ayant accepté de
compléter le sondage.
L’analyse de la compilation des réponses données par les participantes et les
participants à la question « La participation et la collaboration prévues dans les CCG
doivent permettre de... » permet de voir que les intentions dirigées vers les processus,
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vers les écoles et vers l’organisation, le système, la commission scolaire ou de l’ordre
de la globalité regroupent le plus d’éléments. Ce sont les catégories d’intentions
dirigées vers les individus et vers les dossiers qui recueillent le moins de propos. Et si
on groupait les aspects ‘individus’, ‘dossiers’, ‘écoles’ et ‘organisation’ nous aurions




L’interprétation des résultats se fera en examinant d’abord la qualité de
l’échantillon, non pas d’un point de vue statistique qui tenterait, par exemple, de
déterminer son degré de représentativité, mais plutôt en revenant sur la nature des
participantes et des participants qui se sont faits entendre par le biais du sondage. En
effet, ce retour sera nécessaire compte tenu de l’hypothèse suivante : la participation
et la consultation reposent sur plusieurs facteurs contributifs dont, notamment, le
nombre de personnes impliquées à la fois dans leur mise en oeuvre. Suite à cet
examen, nous nous pencherons sur la perception globale qu’ont les participantes et
les participants de leur participation à leur CCG respectif Cela nous conduira à
l’hypothèse déjà soulevée par Saint-Pierre (1975) qu’à maints égards, la participation
puisse se constituer en un assemblage d’éléments hétéroclites que l’on nomme, par
convenance, mais à tort, participation. Nous aurons alors vu qu’un spectre très étendu
se présente à nous lorsqu’on juxtapose les perceptions des individus sur ce en quoi
consiste la participation. Nous verrons ensuite que là où des indices de participation
sont détectés, les pratiques mises en place sont porteuses. Nous dresserons alors un
portrait type du CCG au Québec découlant des données obtenues et en faisant un
parallèle avec les intentions législatives de la L.I.P. Suivront quelques exemples de
règles de gestion de commissions scolaires touchant le fonctionnement du CCG et
qui pourraient déboucher sur des pratiques intéressantes mais méconnues.
6.1 L’échantillon
Selon les données obtenues, les CCG ont, pour plus de 95% des individus
consultés, un nombre de participantes ou de participants supérieur à 15 directions
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(voir tableau 14). Cette donnée nous oblige à nous poser la question suivante : est-ce
possible, dans un contexte où le nombre de personnes autour d’une même table est si
élevée, d’obtenir une participation qui, selon le modèle retenu dans cet essai, doit
permettre notamment de s’associer aux phases préparatoires de l’action, de
collaborer à l’organisation, d’avoir de l’initiative, de rechercher ensemble activement
et concrètement les solutions mais surtout, de favoriser la discussion, le dialogue
lorsque, pour un simple tour de table, il faille tenir compte de 35, 40 voir plus de 50
opinions ? En étant d’un pragmatisme honnête et en invoquant simplement la notion
de temps, et cela uniquement en termes quantitatifs, nous pouvons sans crainte
répondre non. Et si nous couplons à la variable temps, la variable nombre de sujets
discutés (voir tableau 43), la variable fréquence des réunions (voir tableau 18) et
finalement la variable modalités de travail lors des CCG (voir tableau 21), nous
voyons apparaître ce qui suit : les CCG, qui comptent pour la plupart plus de 15
participantes ou participants, ont à la base une quarantaine de thématiques à traiter au
rythme moyen d’une rencontre par mois dans un cadre où la modalité de travail
préconisée est, selon plus de 80% des participantes ou participants, une modalité
d’échanges en grand groupe. Ainsi à la question (déjà posée) est-il possible d’obtenir
une participation selon le concept retenu (figure 1, adapté de Saint-Pierre, 1975),
nous affirmons à nouveau sans crainte que non. Pour St-Arnaud (1989), un groupe
composé de 10 personnes verra 45 canaux possibles de participation et d’entrée en
relation les uns avec les autres (rappelons les gestes clés présentés au tableau 4 et qui
ont été mis en lien avec le modèle de Saint-Pierre (1975)). Un groupe de 20
personnes générera potentiellement 190 liens selon la formule
Nombre de liens = N (1) où N est le nombre de personnes. Et s’il y a 45
personnes, ce nombre grimpe à 1980 liens ! Ce qui fait dire à St-Arnaud: «une
chose est certaine, c’est que plus le nombre augmente, plus le groupe devra mobiliser
de l’énergie d’entretien pour assurer sa croissance et plus le rythme de sa croissance
sera lent. » (p. 81). Nous voyons donc de sérieuses embûches à la participation, telle
que nous l’avons définie, dans la tenue des CCG. De façon plus pointue, si nous nous
penchons sur certains indicateurs de participation, nous obtenons ce qui suit.
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6.2 Indices de participation
Le cadre conceptuel nous a permis de retenir 4 indicateurs de participation.
Ces indicateurs sont ici passés en revue.
6.2.1 Présence et engagement
Les indicateurs de participation que nous avons choisis, (c.f tableau 5)
comportent en premier lieu la présence et l’engagement (être présent physiquement
et mentalement, collaborer activement, être discipliné et agir de façon consentante).
Nous avons retrouvé la présence de cet indice dans les CCG auxquels participent les
individus ayant complété le sondage (c.f tableaux 26, 28, 42, 44 et 45). Les
pourcentages apparaissant dans ces tableaux, combinés aux commentaires recueillis,
supportent cette affirmation.
6.2.2 Désir et adhésion
En ce qui a trait à l’indice de participation “Désir et adhésion”, qui se
concrétise avec les mots clés sincérité, intérêt, volonté d’agir, efficacité, nous
constatons sa présence à un niveau moindre que le précédent indice. Nous basons
notre affirmation notamment sur les données du tableau 29 où seulement 59% des
répondantes et des répondants affirmaient qu’à leurs yeux, le CCG est une structure
qui remplit son rôle. Les données concernant l’impression de participer activement à
un processus lorsque les individus sont en CCG montrent que 35% des individus
ayant complété le sondage ont cette impression et que 39% l’ont occasionnellement
ces données soutiennent notre idée que l’indice “Désir et adhésion” est présent à un
niveau moindre. Les tableaux 35, 39 et 41 supportent aussi ce jugement. Nous
devons admettre que pour bons nombres de participantes et de participants, il y a là
un enjeu majeur. L’intérêt, la volonté, l’adhésion sont, on l’a vu des indices de
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participation. Or les données du tableau 42 qui recoupent quatre aspects importants
du concept de la participation qui se reflètent dans cet indice (désir et adhésion)
montrent une situation digne d’intérêt. En effet, de façon constante, deux
répondantes ou répondants sur cinq disent avoir part, prendre part, contribuer ou
prendre part activement à quelque chose seulement de façon occasionnelle. Et
jusqu’à 27% des personnes interrogées disent ne pas avoir l’impression de prendre
part activement à leur CCG (c.f tableau 42). Ces chiffres nous permettent afortiori
de juger que cet indice n’est pas véritablement présent dans les CCG.
6.2.3 Approchesfacilitantes
En ce qui regarde l’indicateur “Approches facilitantes” ce sont les tableaux
27, 31, 32, 33, 38, 40 et les tableaux 14 à 24 qui nous renseignent sur l’état du
processus d’admission de la participation, les instruments de la participation, la
définition adéquate de la tâche, la bonne organisation et le fait de tenir compte des
qualités individuelles qui sont les 6 expressions ou mots clés retenus pour cet
indicateur. La question du nombre de participantes ou de participantes déjà abordés
revient ici lorsqu’on traite d’une bonne organisation de la participation. Le tableau 14
exprime ces résultats et le tableau 40 examine les résultats concernant le nombre de
participantes ou de participants alors qu’une personne sur trois mentionne avoir
l’impression qu’il y a trop de personnes autour de la table. D’un point de vue
organisationnel, les répondantes et les répondants disent pouvoir faire ajouter des
points à l’ordre du jour, ce qui est positif (cf tableau 27). Deux personnes sur trois
ont l’impression d’avoir la possibilité d’émettre leur avis ce qui peut être jugé
préoccupant puisque pouvoir donner son opinion est une partie importante de la
participation. Également préoccupante est l’idée que les gens disent avoir
l’impression de n’être entendu que dans 57% des réponses reçues (tableau 32) et que
72% des répondantes et des répondants disent avoir l’impression d’être respectés. En
lien avec ces éléments, les données du tableau 38 sur la liberté d’expression
complètent ce portrait de l’indice “approches facilitantes”.
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Si l’organisation du CCG, quant à sa composition et à d’éventuelles
divisions par régions administratives, est déterminée par la loi (art. 183 et 184), il
revient toutefois aux parties en place de voir à son organisation, à son
opératiormalisation. Il appert selon les données que nous venons de faire ressortir que
cet aspect de la participation peut être qualifié de préoccupant.
6.2.4 Information
Le dernier indice désigné pour repérer la participation est celui de
l’information, information qui devrait être honnête, complète, réciproque, accessible,
large, expliquée, formative, enrichissante (c.f tableau 5). Aucune question du
sondage n’a porté directement sur cet élément. Toutefois celui-ci est ressorti avec
une grande récurrence dans les réponses aux questions du sondage. Au tableau 44, le
point “enlever, diminuer le nombre de points d’informations” est celui qui a été le
plus cité après “vraies consultations”, “travail en sous-groupes” et “gestion du
temps”. Il revient aussi fortement lorsqu’on pose la question “qu’est-ce, pour vous,
que le CCG”. Nous avons simplement ici une confirmation de ce qu’avait déjà
diagnostiqué en 2006 le comité de travail formé par la FCSQ lorsqu’il écrivait « le
vécu constaté dans certains milieux nous suggère qu’actuellement ce comité [...]
tient trop souvent d’un lieu de diffusion d’informations » (FCSQ, 2006, p. 22). Et
cette affirmation se retrouve de façon presqu’unanime dans les commentaires des
individus traitant de ce point. Per exemple
«rencontre où l’on se fait déverser un flot d’informations où les réels points de
décisions sont noyés » (sic)
«une rencontre d’informations où il faut se dépêcher pour finir l’ordre du jour»
(sic)
«je diminuerais le nombre de points d’informations et prendrais le temps de faire
des discussions de fond sur des objets précis touchant l’ensemble des gestionnaires »
(sic).
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Les répondantes et les répondants distinguent divers types d’informations : il y a
l’information qui, si on le veut, se tient toute seule, pour laquelle les répercussions
sont peu nombreuses. Il y a l’information obligée pour discuter de tel ou tel sujet,
pour prendre telle ou telle décision. Or, si les participantes et les participants savent
nécessaire l’information, ils jugent néanmoins que le premier type (l’information qui
se tient toute seule) peut leur être transmis par écrit alors que l’autre type
(l’information obligée) doit leur être rendue disponible au moment de la discussion
ou de la décision ou bien préalablement à celles-ci et que ce deuxième type
d’informations ne doit pas être supplanté par le premier type.
6.3 La participation : assemblage hétéroclite
Une des éléments qui retient de façon marquée l’intérêt du chercheur dans cet
essai réside dans les attentes des répondantes et des répondants au sondage à l’égard
de la participation (cf tableau 46). Le spectre des attentes face à la participation est
d’une étendue remarquable lorsqu’on observe les résultats de la compilation. En effet
cela va de la “présence physique” jusqu’à la “cogestion”. Nous affirmons que l’écart
en termes d’agissements, de savoir-faire, de savoir-être, de compétences entre ces
deux concepts est démesuré par rapport aux objectifs (participation et consultation)
ayant présidé à la création des CCG. Nous affirmons également qu’une partie de ce
spectre n’appartient pas au domaine de la participation : il peut en être une résultante
mais ne peut en aucun cas en être une exigence. Legendre (2005) organise les
concepts de l’information mutuelle, de la consultation, de la coordination, de la
concertation, de la coopération, du partenariat, de la cogestion et de la fusion dans un
continuum (voir figure 4) où les éléments s’enchâssent les uns dans les autres et où
les éléments de base, s’ils sont inclus dans les niveaux qui leur sont supérieurs, ne
peuvent inclure le niveau supérieur. Ainsi,
«À la base, l’information mutuelle des partenaires demande aux
organisations en présence un faible degré de relation et d’intensité et, à
l’autre extrémité, la fusion exige un degré de collaboration totale qui
conduit, comme dans le mode de cogestion, à un dépassement du
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partenariat puisque, à ce niveau, les organisations ont perdu leur identité
première pour se fondre dans une seule et même nouvelle organisation.
(Landry, 1999 dans Legendre, 2005, p. 1002)»
Figure 4 Emplacement de concepts dans une hiérarchie de relation et d’intensité
adapté de Legendre (2005)
Or, comme pour nous la consultation et la participation se placent sur un même pied
en termes de relation et d’intensité, on ne peut penser, contrairement aux attentes
formulées par des participantes et des participants au sondage, que la participation
puisse être de la cogestion, de la fusion, du partenariat, de la coopération ou de la
concertation. Donc, si, par exemple, la fusion exige que les participantes et les
participants soit dans un mode de participation, la participation ne peut exiger que les
partenaires soit dans un mode de fusion, d’où notre affirmation qu’il y a, dans les
attentes des participantes et des participants face à la participation, des écarts




Or, la polysémie dénotée par Corriveau et Striganuk (2006) dans l’utilisation
de notions «telles que coopération, collaboration, travail d’équipe, travail d’équipe-
cycle, comité, culture de collaboration et interdépendances » (p.1 1) est certainement
à l’oeuvre ici et est très probablement encore plus forte en ce qui regarde un thème
comme la participation, le peu d’écrits sur ce thème en faisant foi. Ces attentes sont
probablement multipliées par le fait que la loi instaure le CCG en y plaçant des
attentes et que les participantes et les participants eux-aussi génèrent des attentes.
Ainsi, tel qu’il l’est expliqué dans le Vade Mecum de la démocratie (2009) il y a
démultiplication des attentes
«La participation peut prendre soit une forme ascendante, soit une
forme descendante. Dans le premier cas, l’origine de la participation
dite ascendante (bottom-up) vient de la base, autrement dit des citoyens
eux-mêmes. [...]Dans le deuxième cas, la participation institutionnelle
ou descendante (lop-down) est sollicitée par des institutions. C’est un
commanditaire, le plus souvent une autorité publique (mais ce peut être
aussi un média, une association,...), qui fait appel à la participation [...]
Parfois, une certaine articulation entre un processus descendant et un
processus ascendant se produit [...j Les allers-retours “top-downl
bottom-up” sont particulièrement intéressants et témoignent de la
richesse des opportunités ouvertes par les processus participatifs. »
Or, il convient donc de réfléchir à ce qu’est la participation et à ce qu’elle n’est pas
ou ne peut pas être. Et une des conséquences de cette polysémie, c’est l’assemblage
hétéroclite qui en résulte, tant dans les attentes que dans les résultats attendus (c.f
tableaux 45 et 47). Saint-Pierre (1975) l’a soulevé de façon explicite : «Il nous
apparaît que très souvent, on nomme participation ce qui n’est qu’une juxtaposition
d’éléments hétéroclites, étrangers, refermés. [...] Or il est important que la
participation ne devienne pas non plus de l’aliénation» (p. 238). Ainsi lorsque se
côtoient les concepts de cogestion et de présence physique, ou bien les concepts
coopérer et décentraliser, cela montre bien que les attentes sont élevées face à une
structure (le CCG) faisant partie d’une loi (la L.I.P.) qui devait régler bien des maux.
Que les aspirations soient grandes, cela demeure souhaitable, mais comme le dit
Saint-Pierre (1975) : «la participation ne s’improvise pas» (p. 351). Et si elle est
improvisée, «les critiques peuvent alors être justifiées lorsqu’ils la présentent
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comme une abdication, une perte de temps, un ‘truc’, un procédé de manipulation
habile » (Ibid, p. 351). Notre modèle, adapté de Saint-Pierre, montre bien qu’il faut,
par la participation, quitter le champ de l’aliénation pour atteindre non pas plus
d’argent, une cogestion ou plus d’équité dans l’attribution des ressources mais, de
façon beaucoup plus simple, un épanouissement qui exige davantage
individuellement et collectivement.
6.4 Portrait type : une tentative
La participation et la consultation des directions d’écoles primaires et
secondaires s’exercent dans les CCG au Québec différemment d’un individu à
l’autre. D’entrée de jeu, en examinant uniquement la L.I.P. et les articles 183 et 184,
ce constat peut être fait puisque la loi prévoit déjà un aménagement différent pour la
commission scolaire qui divise son territoire en régions administratives. Celle-ci peut
alors remplacer le CCG par un comité consultatif pour chaque région. Un comité
consultatif central est alors mis en place et sa composition renferme des déléguées et
des délégués de chaque comité régional provenant des régions administratives en
plus des membres du personnel-cadre de la commission scolaire. Plus encore, chaque
comité régional peut se voir attribuer des modalités de fonctionnement et une
répartition de fonctions qui lui sont propres (L.I.P., art. 184). Sans contredit, la
direction d’école qui assiste à un comité régional, qu’elle soit ou non représentante
au comité consultatif central, pourra affirmer que sa participation diffère de la
direction d’école qui participe à un CCG où siège les directions d’écoles primaires et
secondaires de la commission scolaire, des membres du personnel-cadre ainsi que la
direction générale de la commission scolaire. L’absence d’un palier intermédiaire le
démontre bien. Néanmoins, cette situation, et cette étude n’a pas cherché à la
quantifier, n’est pas l’apanage de toutes les commissions scolaires du Québec qui
vivent plutôt le format de CCG sans régions administratives.
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Le portrait-type de cette structure montre un regroupement de toutes les
directions d’écoles d’une même commission scolaire avec les directeurs de centre de
formation professionnelle et les directeurs de centre d’éducation des adultes ainsi que
des membres du personnel-cadre de la commission scolaire. Il semble que pour
plusieurs CCG, les directions d’écoles soient regroupées en fonction de l’ordre
d’enseignement de leur école des CCG comptent uniquement des directions
d’écoles primaires, d’autres regroupent uniquement des directions d’écoles
secondaires et d’autres ne tiennent pas compte du niveau et réunissent les directions
d’école primaires et secondaires. Les directions adjointes aux écoles primaires ou
secondaires assistent parfois au CCG. Il n’y a pas, en ce qui regarde les directions
adjointes, de constantes. Le personnel-cadre est, règle générale, formée par les
directions de service : ressources humaines, ressources matérielles, ressources
éducatives. Certaines particularités dans la structure administrative de commissions
scolaires peuvent faire en sorte que le service des transports, le service informatique,
lorsqu’ils sont constitués en entité au même titre que les services éducatifs, aient
alors un représentant à la table du CCG. Dans la très grande majorité des cas, c’est la
direction générale de la commission scolaire qui anime la réunion. Un ordre du jour
est conçu dans la presque totalité des CCG et il est remis préalablement à la
rencontre : les directions d’écoles primaires ou secondaires peuvent y ajouter des
points. Le secrétariat du comité consultatif de gestion est tenu par le secrétariat
général de la commission scolaire bien que dans certains cas, ce soit la ou le
secrétaire de gestion de la direction générale qui le fasse.
Règle générale, il y a une réunion par mois avec, à certains endroits, un
ajournement possible dans le même mois. Il est par ailleurs peu fréquent qu’un autre
type de rencontre ne se substitut au CCG. La réunion se tient pour la plupart des
CCG dans une modalité de travail en grands groupes. Le CCG dure ou bien une
demi-journée ou une journée complète.
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Les CCG sont constitués de blocs d’informations importants; les blocs
décisions, discussions, échanges sont moins présents. De nombreux points y sont
traités et ces points trouvent un écho de satisfaction chez les directions primaires ou
secondaires. C’est toutefois le traitement de ces points qui éveille les critiques.
La qualité de la participation qu’il semble y avoir est inquiétante, les indices
de participation n’y étant pas toujours présents en force. Les participantes et les
participants des écoles primaires et secondaires montrent un certain désengagement
dans cette structure qu’est le CCG. Le désengagement se concrétise par une
impression de ne pas être en mesure de remplir son rôle, par des attentes exagérées,
par l’impression d’un blocage (réel ou non), par l’impression que les avancées, les
réalisations, les développements, les prises de position ne se fassent que de manière
occasionnelle et que, de la même manière, cette structure soit occasionnellement
inopérante. Au final, bien peu de ces mêmes participantes et participants sont
satisfaits de la structure et, de là, suggèrent de nombreux changements (e.g.
davantage de travail en sous-groupes, de consultation, ... tableau 44).
Les concepteurs de la loi sur l’instruction publique avaient imaginé une
structure de consultation pour les directions d’établissement semblable à la
dynamique instaurée dans les écoles par cette même loi : cela ne s’est pas concrétisé.
La direction de l’école, à l’instar de la direction générale envers le conseil des
commissaires, achemine des propositions au conseil d’établissement. Ces
propositions soumises au conseil d’établissement sont « élaborées avec la
participation des membres du personnel de l’école. Les modalités de cette
participation sont celles établies par les personnes intéressées lors d’assemblées
générales convoquées à cette fin par le directeur de l’école ou à défaut, celles établies
par ce dernier. » (L.I.P., art. 77). Les propositions élaborées par le directeur général
le sont en prévoyant notamment la participation du directeur de l’école (ou du centre)
(L.I.P., art. 96.25). Toutefois, et c’est ici qu’apparait une nuance fondamentale dans
la comparaison entre les mécanismes des deux consultations, les modalités de la
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participation des directions d’établissement n’ont pas à être convenues. Ainsi, la loi
fixe les objets sur lesquels il y a participation (plan stratégique, politiques et
règlements) mais contrairement au mécanisme prévu pour les membres du personnel
des écoles (art. 77), elle ne commande pas de déterminer les modalités de
participation des directions d’établissement lors de l’élaboration de proposition sur
les objets précités. Chaque milieu est donc libre d’aménager cette participation au gré
de son imagination mais n’oublions pas, comme le dit Saint-Pierre (1975), que la
participation ne s’improvise pas.
6.5 Des pratiques à connaître
Des pratiques sont donc mises en place à l’intérieur de certains CCG et
s’avèrent porteuses dans le déploiement de la participation. Elles s’avèrent porteuses
parce qu’elles suscitent l’adhésion et les éloges des participantes et des participants
et parce qu’elles rejoignent les indicateurs de participation choisis. En voici deux : un
de ces exemples provient d’une part d’une recension des règlements et politiques de
commissions scolaires disponibles en ligne. L’autre exemple nous est donné par un
des participants au sondage de cette recherche. Nous les présentons intégralement et
les commenterons ensuite. Ces exemples ne sont pas le résultat d’une recherche
exhaustive et ne servent qu’à illustrer le propos voulant que la participation doive
être organisée, planifiée et qu’elle ne soit le fruit d’une improvisation (Saint-Pierre,
1975).
Des techniques d’animation peuvent influencer la participation. À l’opposé,
les participantes et les participants ont aussi un impact dans la nature de leur
participation. D’une part, parce qu’animer, c’est orienter (Gaumont et Turpin, 2004)
et, d’autre part, parce que s’impliquer personnellement en participant c’est orienter
les actions vers la cible commune (St-Arnaud, 1989). A cet égard, nommons
simplement des techniques qui peuvent revitaliser la dynamique d’un groupe
l’atelier pratique, le brainstorming, le buzz ou le Philips, le colloque, la conférence,
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le débat, l’étude de cas, le forum, le panel, le photolangage, le témoignage, ... ne
sont que quelques exemples, bien connus en communications groupales et
organisationnelles, d’une diversification des pratiques de participation (Gaumont et
Turpin. 2004). Dans tous les cas, en fonction des réponses obtenues au sondage la
place réservée au traitement de l’information doit être examinée attentivement. Il en
va de même quant au nombre de participantes et de participants : n’y a-t-il pas lieu
de travailler davantage une structure favorisant les comités qui déposent le fruit de
leur travail à un CCG. Le modèle organisationnel du Conseil supérieur de l’éducation
devrait-il être exploré? (CSE, 2009)
6.5.1 Exemple de / ‘organisation de la par1ic!ation dans un CCG, exemple
provenant de la recension des pratiques dans les commissions scolaires
L’exemple suivant est tiré des règles de gestion d’une commission scolaire
(CSMV, 2009). Il décrit, de façon précise, les modalités entourant le fonctionnement
du CCG dans cette commission scolaire
«Comité consultatif de gestion
Fonctions
Sous la responsabilité du directeur général, le comité consultatif de
gestion est un comité prévu à la Loi sur l’instruction publique qui a
comme principale fonction de permettre à ses membres de participer à
l’élaboration du plan stratégique, des politiques et des règlements de
la commission scolaire.
Au-delà des dispositions de la Loi, le comité consultatif de gestion
constitue le forum privilégié de participation des directions
d’établissement et de service aux dossiers majeurs de la commission
scolaire. II peut également constituer un lieu de formation continue.
Le comité consultatif de gestion est mis à contribution, lorsque
possible et pertinent, dès les premières étapes du processus de
consultation, afin de donner son avis au directeur général, avant
qu’une recommandation de lancement de consultation ne soit soumise




• Les directions d’établissement
• Les directions de service
En cas d’absence, ces personnes ne peuvent être remplacées, sauf
lorsqu’il s’agit d’un remplacement à long terme, puisque ce comité
s’adresse aux directions des unités administratives.
Des personnes-ressources peuvent s’ajouter, selon les dossiers.
Fonctionnement
Le comité consultatif de gestion est présidé par le directeur général. II
travaille, selon les circonstances, en assemblée générale ou en ateliers.
Les réunions sont prévues dans le cadre de journées complètes.
Modalités de fonctionnement du Comité consultatif de gestion et
des comités de secteur
Ordre du jour
• Une durée pour chaque dossier doit être suggérée pour favoriser
l’approfondissement des dossiers.
Documents d’accompagnement
• Précision sur la modalité du traitement du dossier : atelier, plénière,
formation de comités de travail.. .En fonction de la modalité proposée,
la personne ou le service responsable du dossier devra prévoir les
éléments suivants:
• Travail en ateliers : questions.
• Comité de travail: composition, mandat, échéancier.
• Mise en évidence des modifications apportées, lorsque le document a
été étudié par un comité de travail.
• Clarification des attentes: avis ou recommandation.
• Précision sur le cheminement du dossier.
• Détermination des mécanismes d’information ou de rétroinforma
tion.
Transmission des documents
L’objectif est de transmettre les documents 5 jours avant la rencontre.
Aide-mémoire
• faire la synthèse des objets de discussions.
• apporter des précisions sur le cheminement du dossier ou la décision
rendue. » (CSMV, 2009)
Cet extrait nous permet de voir que deux éléments importants, choisis comme
indicateurs de participation, ont été pris en compte dans la planification de
l’organisation des CCG de cette commission scolaire. Les conditions collectives
(tableau 5) touchant les approches facilitantes et les informations sont prises en
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compte. L’instrument de la participation (le CCG) y est bien décrit (fonctions rôles,
compositions), on y trouve une définition adéquate de la tâche du groupe dans la
section « fonctions » qui réfère à l’aspect législatif mais aussi à un aspect plus global
du travail du comité. On y lit en effet que « au-delà des dispositions de la Loi, le
comité consultatif de gestion constitue le forum privilégié de participation des
directions d’établissement et de service aux dossiers majeurs de la commission
scolaire » (CSMV, 2009). On indique dans la section modalités de fonctionnement ce
qui est attendu des divers documents mis en circulation (ordre du jour, documents
d’accompagnement, aide-mémoire). Ces attentes permettent de penser qu’on
recherche une circulation d’une information qui soit honnête, complète, réciproque,
accessible, à large diffusion, expliquée. Qui plus est, on énonce d’entrée de jeu, que
le CCG «peut également constituer un lieu de formation continue » (CSMV, 2009)
ce qui rejoint les aspects formateur et enrichissement dévolus à l’information comme
conditions de la participation.
Hormis l’atteinte des indicateurs des conditions collectives de participation,
cet exemple se caractérise par une volonté d’organiser, de planifier, de structurer, de
baliser la participation lors des CCG : il n’y a pas ou peu d’improvisations à cet
égard. Notons que cette commission scolaire comporte 71 établissements scolaires et
au moins 8 services centraux (CSMV, 2009).
6.5.2 Exemple de l’organisation de la participation dans un CCG, exemple
provenant du témoignage d ‘un participant au sondage de la recherche
Le deuxième exemple d’une organisation de la participation dans un CCG qui
favorise la participation vient du témoignage laissé par un participant au sondage de
cette recherche. Cherchant à décrire le fonctionnement de la structure dans laquelle il
évolue, ce participant résume ainsi la pratique qu’il vit lors des CCG:
«Nous avons adopté une structure de participation. Chaque séance du
CCG est préparée par un chantier composé du DG et de 4 directions
d’école. Lors de ce chantier nous élaborons notre ordre du jour selon un
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canevas fixe, organisons la rencontre, mettons des priorités, discutons
de chacun de sujets, désignons les deux animateurs (rotation parmi les
membres du chantier) le chantier est formé comme les autres chantiers
(ressources humaines, ressources financières, etc...) à la première
séance du CCG en aôut. Ce sont les animateurs désignés qui reçoivent
les sujets entre le chantier et le CCG. Le DG nous consulte au CCG
mais devient aussi une personne-ressource comme les autres directions
de service. Il conserve cependant son pouvoir décisionnel et l’animation
est TOUJOURS confiée à une direction d’école. C’est très valorisant.
Nous avons adopté ce modèle il y a quelques années: les résultats, le
fonctionnement et la satisfaction est assez élevée. » (sic) (Propos d’une
direction d’école ayant participé au sondage)
Cet exemple, lorsqu’il est analysé en tenant compte des conditions choisies dans
cette étude pour évaluer la participation, dénote d’un désir et d’une adhésion ainsi
que d’une présence et d’un engagement intéressant. Les directions d’écoles primaires
ou secondaires ont en effet le loisir de participer activement à l’élaboration des
échanges, du contenu, de l’animation remplissant les conditions personnelles de la
participation que nous avons choisies d’observer. Il en va de même des conditions
collectives qui, telles que nous l’avons vu dans l’exemple précédent, sont également
présentes dans cette organisation. Sans vouloir décortiquer l’ensemble des opérations
et des pouvoirs transférés, il nous apparait ici que l’animation est, à tout le moins,
déléguée. Et l’emprise qu’ont les participantes et les participants, à l’intérieur de ce
CCG, semble réelle et suscite une «satisfaction [...] assez élevée » (dixit les propos
d’une direction d’école ayant participé au sondage). Bien que nous n’ayons pas
cherché à l’examiner, le parallèle dans ces exemples entre la qualité de la
participation et le degré de décentralisation de ces mêmes organisations aurait pu
apporter des éléments intéressants et corroborerait la théorie émise par St-Pierre et
Brunet (2004) lorsqu’ils écrivent : «ainsi, l’efficacité du processus de
décentralisation sera proportionnelle au niveau de participation et au nombre de
groupes qui s’y sont investis» (p.l29).
141
Il nous semble donc avec ces deux exemples que des pratiques, dans
lesquelles la participation est effective et réelle, puissent exister. Leur connaissance




Cette partie reprendra les grands axes (participation, consultation,
décentralisation, intention législative) de cette recherche en établissant les balises
ayant jalonné la démarche de la recherche. Les tendances retenues seront présentées.
Les biais existants dans ce travail seront examinés avant de clore par de possibles
avenues dont l’exploration enrichirait les résultats sur la thématique de la
participation et de la consultation.
7.1 Les balises ayant jalonné cette recherche
La recherche entreprise dans le cadre de cet essai avait pour but de répondre à
la question suivante : Comment s’exerce la participation et la consultation des
directions d’écoles dans les CCG au Québec considérant la volonté législative
transposée dans la L.I.P.? L’approche descriptive qui a été adoptée comme posture
d’observation a conduit à déterminer les intentions législatives qui ont gouverné la
mise en place du CCG lors de l’élaboration du projet de loi 180 modifiant la loi sur
l’instruction publique. Ces intentions devaient être semblables à celles qui ont conduit
à faire en sorte notamment que les enseignantes et les enseignants, en lien avec la
direction de l’établissement, déterminent les modalités de leur participation lors
d’assemblées générales convoquées à cette fin par la directrice ou le directeur de
l’école ou, à défaut, selon celles établies par ce dernier.
La recherche a ensuite tenté d’établir un cadre décrivant adéquatement les
concepts de la participation et de la consultation. Il en a résulté un modèle conceptuel
inspiré de Saint-Pierre (1975) et, de ce modèle qui a permis de lier la participation à
la consultation et à la décentralisation, des indicateurs ont pu être choisis pour tenter
de discerner la participation et, ainsi, examiner l’existence et le degré de réalisation
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de celle-ci dans les CCG du Québec. Le sondage employé pour arriver à cela a été
élaboré en tenant compte du modèle conceptuel de la participation et validé à l’aide
d’un groupe restreint de directions d’écoles primaires et secondaires. Il a ensuite été
utilisé pour obtenir le point de vue des répondantes et des répondants quant à leur
vécu dans les CCG au Québec. De là, un portrait de la participation a été fait afin de
décrire comment elle s’exerce dans les CCG du Québec pour arriver à répondre à la
question de recherche. Des entrevues semi-dirigées ont aussi été faites avec des
juristes et des hommes de loi pour faire le lien avec les intentions législatives.
7.2 Les tendances retenues
Le concept de participation a pu être ramené dans un cadre cohérent avec les
approches véhiculées par la L.I.P. Cette cohérence est assurée par la décentralisation
qui rapproche les décisions de l’action, qui implique les participantes et les
participants dans les décisions. Car c’est par ce rapprochement que les législateurs
souhaitaient régler les problématiques de centralisation, de bureaucratie mis en
évidence par divers intervenants (CSE, États généraux,
...). Or, cette recherche nous
permet de dire que les législateurs, n’ayant pu ou n’ayant pas voulu inclure
l’obligation de déterminer les modalités de la participation et de la consultation des
directions d’établissements dans la loi, les milieux, dépourvus d’un mécanisme
d’élaboration de la participation, ont imaginé diverses formules parfois gagnantes,
parfois décevantes, confinant alors dans certain cas la participation à un assemblage
hétéroclite. Les façons de faire, de mettre en place, de générer, de susciter la
participation et le degré de réalisation de ces moyens laissent voir une appréciation de
la participation que nous jugeons inquiétantes les directions d’écoles primaires et
secondaires expriment une satisfaction toute relative face à cette structure, face à leur
participation dans cette structure, face à la capacité du CCG de remplir son rôle. Trop
d’informations au détriment des décisions, trop d’intervenants, une impression
récurrente de ne pas pouvoir faire avancer les choses, un manque d’authenticité,
somme toute, un écart marqué entre les attentes et la réalité sont les points relevés par
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les répondantes et les répondants. Il existe néanmoins des formules gagnantes nous
en avons présenté deux parmi celles auxquelles nous avons eu accès. Ces formules de
participation, parce qu’elles planifient la participation, parce qu’elles s’intéressent
aux participants et à l’apport qu’elles ou ils peuvent ajouter, sont jugées intéressantes
et porteuses. Dans tous les cas, en fonction des réponses obtenues au sondage, la
place réservée au traitement de l’information doit être examinée attentivement. Il en
va de même quant au nombre de participantes et de participants n’y a-t-il pas lieu de
travailler davantage une structure favorisant les comités qui déposent le fruit de leur
travail à un CCG. Le modèle organisationnel du Conseil supérieur de l’éducation
devrait-il être exploré? On y trouve en effet un découpage en rapport avec les
différents niveaux d’enseignement. Des individus participent à des délibérations en
comité de travail, délibérations ensuite soumises à la table du conseil supérieur, table
composée de vingt-deux (22) membres qui en font un objet de discussions et d’avis
au ministre de l’éducation.
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7.3 Les biais inhérents à cette recherche
Loin de l’idée de relancer le débat entre la recherche sociale et la recherche
scientifique, nul ne contestera que les forces de l’une puissent être les faiblesses de
l’autre. L’échantillon est-il représentatif? Pourquoi n’y a-t-il pas de participantes ou
de participants des commissions scolaires anglophones dans l’échantillon ? Pourquoi
ne pas avoir recherché une compréhension univoque des concepts présentés dans le
sondage chez la participante et le participant ? Pourquoi ne pas avoir considéré le
point de vue des directions d’établissement de la formation générale des adultes et de
la formation professionnelle ? Pourquoi ne pas avoir inclus les directions générales
des commissions scolaires dans l’échantillon ? Ces questions et les réponses à ces
questions, quelles qu’elles soient, sont autant de démonstrations de l’existence de
biais à cette étude.
La recension des écrits est-elle exhaustive ? Pourquoi ne pas avoir intégré la
gestion participative au cadre conceptuel ? Le sondage n’a-t-il pas été simplement un
exutoire à des frustrations ayant enfin trouvé un canal et biaisant alors les résultats ?
Voilà aussi des questions qui portent à la réflexion quant à la portée de cette étude et
à ses travers. Sommes-nous restés «en deçà de la totalité du phénomène» ou allés
«au-delà de ce que les données permettent d’affirmer?» (Gingras dans Gauthier,
2003). L’humilité commande le réflexe de penser qu’il ne s’agit ici que d’une
recherche parmi d’autres, qu’elle n’est qu’un petit élément supplémentaire
contribuant, par sa réussite ou ses défauts, à l’édifice de la recherche et que si
quelqu’un, quelque part, souhaite améliorer cette recherche en tentant d’éliminer ces
biais, alors il y aura eu avancement.
7.4 Prospective
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L’obtention du point de vue des directrices et des directeurs généraux des
commissions scolaires du Québec, de celui des directrices et des directeurs
d’établissement de formation professionnelle ou du secteur de l’éducation des adultes,
de même que des directions de services participant aux CCG donneraient une vision
globale de l’état de la participation dans cette structure. Les modalités de la
participation au sein des commissions scolaires anglophones apporteraient très
certainement une contribution importante à l’examen de la participation dans les CCG
du Québec alors que la dynamique de la participation y prend culturellement une
teinte particulière.
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Quelle est votre fonction?
Quel est le type d’établissement dans lequel vous
oeuvrez actuellement?
Combien d’écoles(s) institutionnelle(s) compte votre
acte d’établissement?
Quel est le nombre réel d’élèves dans votre
établissement (selon la déclaration produite le 30
septembre 2008)?
Combien d’années d’expérience comptez-vous à
votre poste actuel?
Combien d’années d’expérience comptez-vous à la
direction d’un établissement?
Quelle est la taille de la commission scolaire dans
laquelle vous travaillez?
Est-ce que vous siégez au comité consultatif de
gestion (CCG) de votre commission scolaire? Combien







o Primaire et secondaire
o Centre de formation professionnelle
o Centre de formation pour les adultes
o Centre de formation professionnelle et
adulte
o autre (orécisez)
o une seule école institutionnelle
o deux (2) écoles institutionnelles
D trois (3) écoles institutionnelles
o quatre (4) écoles institutionnelles
D plus de quatre (4) écoles
institutionnelles (indiquez combien)
o moins de 100 élèves
o de 101 à 200 élèves
D de 201 à 300 élèves
o de 301 à 400 élèves
o de 401 à 500 élèves
o de 501 élèves à 1000 élèves
o de 1001 élèves à 2000 élèves




o moins de 5 000 élèves
o de 5 001 à 10 000 élèves
Dde 10001 àl5000élèves
o de 15 001 à 25 000 élèves
o plus de 25 000 élèves (indiquez
combien) : —
D oui nombre de participants
D non. Indiquez pourquoi et allez à la
question #59 en omettant de répondre
aux auestions #9 à 58
9 I Le CCG où vous êtes present regroupe-t-il toutes les o Oui I
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directions d’établissement qui y sont majoritaires? o Non
o Je ne sais pas
Le CCG où vous êtes présent regroupe-t-il toutes les D Oui
10 directions d’établissement d’un même niveau D Non
(primaire ou secondaire) ? plus précis o Je ne sais pas
Le CCG où vous êtes présent regroupe-t-II toutes [es D Oui
11 directions d’établissement d’un même secteur o Non




Au CCG où vous êtes présent, la représentation des Formule de représentation
directions est différente de celles décrites aux
auestions 9 11. Faites-en la descrirtion.
Parmi [es réponses suggérées, décrivez la formule
représentant [e mieux la fréquence des réunions du
CCG auquel vous participez
Le CCG auquel vous participez alterne-t-il avec des
tables pédagogiques ou des rencontres thématiques?
o 1 fois par année
o 2 fois par année
o 3 fois par année
o 1 fois par mois
o 1 fois par mois avec possibilité d’un
ajournement dans le même mois
o A une fréquence autre que celle
énumérée auparavant : décrivez-la
svp :_
oOui décrivez cette alternance en
termes de fréquence
oNon
D Je ne sais oas
15
Les directions de service suivantes de votre





Des directions adjointes d ‘établissement sont-elles
parfois présentes au CCG auquel vous participez en
remplacement de leur direction d’établissement?
Des directions adjointes d ‘établissement sont-elles
présentes sur une base permanente au CCG auquel
vous oarticioez?
Dans votre commission scolaire, d’autres types de
rencontres prennent-elles la place des CCG?
o Oui
o Non




o Je ne sais oas
o Oui précisez
Non
o Je ne sais ias
Dans votre commission scolaire, les rencontres de u Oui
19 secteur prennent-elles la place des CCG ? (on entend o Non
par secteur des regroupements géographiques) o Je ne sais pas
(Vous pouvez cocher plus d’une réponse)
o Ressources éducatives (ou l’équivalent)
o Ressources financiêres (ou
l’équivalent)
o Ressources matérielles (ou
l’équivalent)
o Ressources humaines (ou l’équivalent)
o Secrétariat général (ou l’équivalent)
o Ressources informatiques (ou
l’équivalent)
D Autre (décrivez svp)
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À vos yeux, [e CCG est-iL une structure dont la o Oui
23 fonction est d’informer [es directions d’étab[issement D Non
sur diverses thématiques ou dossiers? o Je ne sais pas
I D Oui
24 À vos yeux, te CCG est-il une structure qui remplit D Non







Le CCG auquel vous participez comporte-t-i[ un ordre
du jour?
S [e CCG auque[ vous participez comporte un ordre
du jour, vous est-il acheminé que[ques jours avant la
tenue du CCG?
Le CCG auquel vous participez comporte-t-i[ une
répartition de sujets dans des catégories?
Si [e CCG auque[ vous participez comporte une
répartition de sujets dans des catégories, que[[es sont
[es catégories présentées?
Le CCG auque[ vous participez fait-il [‘objet d’un
compte-rendu?
Le CCG auque[ vous participez fait-i[ [‘objet d’un




D Je ne sais pas
D Oui
D Non
D Je ne sais pas
o l[ n’y a pas d’ordre du jour
o Oui
D Non
D Je ne sais pas





D I[ n’y a pas de répartition des sujetso Autres -nommez-[es svp
D Oui
u Non
u Je ne sais pas
D Ouio Nono Je ne sais pas
31 I Fonction de [a personne désignée :_
20
D En équipe
19 Au CCG auque[ vous participez, [es moda[ités de o En secteur
a) travai[ sont de que[s types? D En grand groupe
D Autre
À vos yeux, [e CCG est-i[ une structure dont
l’existence est ob[igatoire?
21
À vos yeux, [e CCG est-i[ une structure dont [a
fonction est de permettre une consultation de La








u Je ne sais pas
À vos yeux, [e CCG est-il une structure dont [a
fonction est de permettre La participation des
directions d ‘étab[issement sur diverses thématiq ues
ou dossiers?
u Ouio Nonu Je ne sais pas
I I Si le CCG auquel vous participez fait l’objet d’un I n Je ne sais pas
I compte-rendu qui est sujet à une adoption à une I n N’est pas l’objet d’un compte-rendu
I rencontre suivante, désignez La fonction de la I
personne qui se charge de sa rédaction? I I
I n Une ½ journée I
32 Quelle est, règle générale, la durée du CCG auquel I n Une journée I
vous participez?
n Plus d’une journée I
À la question suivante, il vous est demandé de choisir l’approche qui correspond le mieux à ce que
vous vivez lors de vos participations au CCG de votre commission scolaire.
Cochez un seul choix par sujet présenté.
Présenté à Soumis à
Est l’objet . titre uneDiscute sans N est pasd une d informatio decisionSujet qu il n y ait presentepreparation . ns seulement desde decisions en CCGprealable en et ce, sans membres
sous-comité discussions du CCG
Budget de la n o n n n
commission scolaire
PLanification n n n n n
stratégique de La
commission scolaire




Éléments du Régime n n n n
pédagogique
Fonctionnement de n n n n
votre école
Mesures cibLées n n n n n
Distribution des n D O D D
ressources humaines
entre (es écoles




Projets éducatifs n n n n n
des écoles
Plans de réussite des n n n n n
écoles
Dispositif des n n n n
ressources EHDAA
Avis à transmettre n n n
au conseil des
commissaires

















































D D D D D
D D D D D
O D D D D
D D D D D
D D D D O
D D D D D
D D D D D
D D D D
D D O D D
D D D D D
D D D D D
D D D D D
D D D D D
D D D D D
D D D O D
D D D D
O D D D D
D D D O DAutres
précisez:
Par qui le CG auquel vous participez
est-II animé?
D Par [e directeur général de votre commission
scolaire
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o Par un adjoint au directeur général de votre
commission scolaire









































D Je n’ai pas d’opinion à ce sujet
Au CCG auquel vous participez, avez- D Oui
vous l’impression de bénéficier d’une D Non
35
Avez-vous la possibilité de faire ajouter
des sujets à l’ordre du jour du CCG
auquel vous participez?
36 Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression d’être consulté?
37
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression de participer
activement au processus?
38
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression d’avoir la possibilité
d’émettre votre avis?
39
Au CCC auquel vous participez, avez-vous
l’impression d’être entendu quand vous
adressez votre avis?
40 Au CCG auquel vous participez, avez-vousl’impression d’être respecté?
41
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression de faire avancer les
choses?
42
Au CCC auquel vous participez, avez-
vous l’impression de pouvoir faire valoir
des points de vue qui apportent un
avantage à votre école?
43
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression de pouvoir faire valoir
des points de vue qui apportent un
avantage à votre commission scolaire?
44
Au CCG auquel vous participez, avez
vous l’impression de pouvoir faire valoir
des points de vue qui apportent un
avantage aux élêves?
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liberté d’expression? o Occasionnellement
o Je n’ai pas d’opinion à ce sujet
46
OuiAu CCG auquel vous participez, avez- I Nonvous [‘impression de pouvoir faire
o Occasionnellementbouger [es choses? j o Je n’ai pas d’opinion à ce sujet
47
Au CCG auquel vous participez, avez- o Oui
vous [‘impression qu’il y a trop de o Non












o Je n’ai oas d’opinion à ce sujet
o Selon un mode d’information mutuelLe
o Selon un mode de consultation
o Selon un mode de coordination
u Selon un mode de concertation
o Selon un mode de coopération
u Selon un mode de partenariat
u Selon un mode de cogestion








o Je n’ai pas d’opinion à ce sujet




u Je n’ai pas d’opinion à ce sujet
, Dans votre CCG avez-vous l’impression I u Oui I
48
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression que c’est nécessaire
pour la direction générale de votre
commission scolaire?
49
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression que la principale
fonction est de conférer une légitimité
qui peut être nécessaire pour la
direction générale de votre
commission scolaire?
50
Au CCG auquel vous participez, avez-
vous l’impression que cette structure
est inopérante?
51
Admettons un continuum de
collaboration qui va de l’information
mutuelle (collaboration La plus faible)
à la fusion (collaboration la plus
élevée) en passant dans l’ordre par la
consultation, la coordination, la
concertation, la coopération, le
partenariat, la cogestion.
Votre perception du degré de
colLaboration existant dans le CCG
auquel vous participez se situe à quel
endroit dans un tel continuum?
-faites un seul choix-
52 Dans votre CCG avez-vous l’impressionde prendre part à quelque chose?
53 Dans votre CCG avez-vous [‘impressiond’avoir part à quelque chose?
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de prendre part activement à quelque o Non
chose? o OccasionneLlement




o Je n’ai pas d’opinion à ce sujet
57
SI vous aviez L’opportunité de modifier Changement
le fonctionnement du CCG auquel vous
participez, qu’est-ce que vous
changeriez?
58 Exprimez en quelques mots ce qu’est Pour vous un comité consultatif de gestion (CCG) c’estpour vous le CCG.
59
60
Exprimez en quelque mots ce sur quoi
repose, de façon générale, pour vous
la participation.
La participation et la collaboration
prévues dans les CCG doivent
permettre de
Pour vous La participation repose sur
L’espace qui suit peut etre utitisê de Commentaires
61 votre part pour émettre des Appréciation
commentaires ou une appréciation sur
ce questionnaire.
Merci de votre temps et pour votre contribution.
Le chercheur tient à remercier la commission scolaire des Phares et la Fédération québécoise des
directions d’étabLissement pour Leur support.
56 Dans votre CCG, pouvez-vous exprimer
votre dissidence?
ANNEXE B
COURRIEL D’INVITATION À RÉPONDRE AU SONDAGE
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Madame, Monsieur,
Une recherche est présentement menée sur la participation et la consultation dans les
comités consultatifs de gestion (ou comités de gestion) au Québec. Voici le lien
http://www.cspharcs.qc.casondnic-cc/ pour accéder au questionnaire. Vous
trouverez sur le site, en introduction, les informations relatives à ce sondage.
VOUS ÊTES, PAR LA PRÉSENTE, CHALEUREUSEMENT INVITÉS À Y
RÉPONDRE VOUS AVEZ CERTAINEMENT UNE OPINION À ÉMETTRE
QUANT AU COMITÉ CONSULTATIF DE GESTION AUQUEL VOUS PRENEZ
PART!
Utilisez le courriel par lequel vous recevez ce message pour accéder aux questions.
Sauvegardez vos réponses de chaque page du questionnaire avant d’accéder à la
suivante et ce afin de pouvoir (si vous le souhaitez ou bien si vous le devez)
interrompre votre session et y retourner plus tard sans que les réponses ne soient
effacées.
Merci pour votre contribution à l’avancement de cette recherche!
Vous avez jusqu’au vendredi 26 juin 2009 pour compléter le sondage.
Jean-Franço is Parent




je me permets de vous relancer une dernière fois concernant le sujet en rubrique:
l’échéancier est fixé au 18 septembre 2009.




Une recherche est présentement menée sur la participation et la consultation dans les
comités consultatifs de gestion (ou comités de gestion) au Québec. Voici le lien
http://\\ww.csphares.qc.ca/sondageccg/ pour accéder au questionnaire. Vous
trouverez sur le site, en introduction, les informations relatives à ce sondage.
VOUS ÊTES, PAR LA PRÉSENTE, CHALEUREUSEMENT iNVITÉS À y
RÉPONDRE : VOUS AVEZ CERTAINEMENT UNE OPINION À ÉMETTRE
QUANT AU COMITÉ CONSULTATIF DE GESTION AUQUEL VOUS PRENEZ
PART!
Utilisez le courriel par lequel vous recevez ce message pour accéder aux questions.
Sauvegardez vos réponses de chaque page du questionnaire avant d’accéder à la
suivante et ce afin de pouvoir (si vous le souhaitez ou bien si vous le devez)
interrompre votre session et y retourner plus tard sans que les réponses ne soient
effacées.
Merci pour votre contribution à l’avancement de cette recherche!
Vous avez jusqu’au vendredi 18 septembre 2009 pour compléter le sondage.
Jean-François Parent
Directeur d’établissement et étudiant à la maîtrise, Université de Sherbrooke
http:’/ww.csphares.qc. ca/sondaae—ccg/
ANNEXE C
MISE EN CONTEXTE DU SONDAGE
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La participation et la consultation dans les CCG au Québec
Nous sollicitons par la présente votre participation à la recherche en titre qui vise à
mieux comprendre l’exercice de la participation et de la consultation dans les CCG au
Québec. Votre participation à ce projet de recherche consiste à compléter en ligne un
questionnaire.
Les données recueillies par cette étude sont entièrement confidentielles et ne pourront
en aucun cas mener à votre identification. Votre confidentialité sera assurée alors que
les questionnaires complétés seront associés à un code numérique. Les résultats de la
recherche ne permettront pas d’identifier les participants. Les résultats seront diffusés
par un essai de maîtrise et feront l’objet de présentations lors de différentes rencontres
portant sur le sujet de la participation et de la consultation dans les CCG.
Les données recueillies seront conservées sur un support informatique et seront
détruites 6 mois après la production de l’essai et ne seront pas utilisées à d’autres fins
que celles décrites dans le présent document.
Votre participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes entièrement
libre de participer ou non, et de vous retirer en tout temps sans préjudice. Les risques
associés à votre participation sont minimaux et le chercheur s’engage à mettre en
oeuvre les moyens nécessaires pour les réduire ou les pallier. Le seul inconvénient est
le temps passé à participer au projet, soit environ 45 minutes. La contribution à
l’avancement des connaissances au sujet de la participation et la consultation dans les
CCG au Québec sont les bénéfices directs prévus. Aucune compensation d’ordre
monétaire n’est accordée.
Si vous avez des questions concernant ce projet de recherche, communiquez avec




Légalement, le comité consultatif de gestion (CCG) est une structure qui, à
l’instar notamment des conseils d’établissement, existe dans le système éducatif
québécois depuis près d’une décennie. Dès lors et depuis ce temps, plusieurs cadres
de référence (L.I.P., réforme, politiques ministérielles) ont été introduits ou modifiés
ils ont altéré les structures permanentes comme les CCG, les commissions scolaires,
les conseils d’établissement, les écoles. D’ailleurs Brunet et al mentionnent à cet effet
ce qui suit «Le changement apporté à la L.I.P. touche les niveaux de la commission
scolaire et des établissements. Cette loi exige sur le plan formel une décentralisation
administrative de la commission scolaire vers les établissements. » (1)
Le comité consultatif de gestion (CCG) est partie prenante de ce nouvel
agencement des responsabilités qui, en réponse aux états généraux, doit se traduire en
une décentralisation accrue. Sous la direction du directeur général de la commission
scolaire, il est institué par ce dernier (article 183 de la L.I.P.) et réunit les directeurs
d’école, les directeurs de centre de formation professionnelle, les directeurs de centre
d’éducation des adultes et des membres du personnel cadre de la commission
scolaire. Les directeurs d’école doivent y être majoritaires. Le partage des
responsabilités déterminé par le législateur a fait en sorte que ce comité permette au
directeur d’école de participer à l’élaboration du plan stratégique, des politiques et
des règlements de la commission scolaire. L’appellation même de ce comité
(“consultatif
“) vient compléter les éléments constitutifs dénotant les caractéristiques
du CCG. Consultation, décentralisation, déconcentration, imputabilité et collaboration
sont donc vraisemblablement des ferments du CCG au même titre qu’ils le sont pour
la L.I.P.
Ce contexte étant donné, le questionnaire de 61 questions qui suit aidera le
chercheur à répondre à la question de recherche qui se pose ainsi Comment s’exerce
la participation et la consultation dans les CCG au Québec considérant la volonté
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législative transposée dans la L.I.P. de 1998 amendée par la loi 124? Environ 45
minutes sont nécessaires pour compléter le questionnaire.
Le chercheur, Jean-François Parent, oeuvre à la gestion d’établissement
scolaire depuis 11 ans. Inscrit au profil recherche de la maîtrise en gestion de
l’administration scolaire de l’université de Sherbrooke, il siège par ailleurs à la
commission de l’enseignement secondaire du Conseil supérieur de l’éducation. II est
présentement directeur de l’école Paul-Hubert à la commission scolaire des Phares.
L’école Paul-Hubert compte tout près de 2000 élèves du secondaire.
Ce sondage est anonyme et l’anonymat sera respecté. La compilation de
l’information ne contient aucun élément permettant d’identifier le répondant.
L’utilisation de l’adresse courriel permet uniquement de vérifier si vous avez ou non
complété le sondage pour éviter la sollicitation. Il n’est pas possible de jumeler les
réponses à une adresse de courriel spécifique puisqu’un code numérique sera attribué
aux données recueillies.
(1) Saint-Pierre, M. (2004). La décentralisation scolaire en action Le processus de
décision en partenariat. In M. St-Pierre et L. Bninet (dir.), De la décentralisation au
partenariat: Administration en milieu scolaire (p. 121-152). Québec: Presses de
l’Université du Québec.
